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PRÉFET DU HAUT-RHIN 

ARRETE PREFECTORAL DU 19 DÉCEMBRE 2017
PORTANT PRESCIPTIONS SPECIFIQUES A DECLARATION

AU TITRE DE L'ARTICLE L 214-3 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT CONCERNANT

LA RÉPARATION D'UN MUR DE SOUTÈNEMENT SUR LA RD 481

COMMUNE DE ROMBACH-LE-FRANC

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du mérite

VU le code de l'environnement, notamment ses articles L 214 - 1 et suivants ;

VU l’arrêté du 21 février 2017 portant délégation de signature à monsieur Thierry Gindre, directeur
départemental des territoires ;

VU  l’arrêté  n° 2017  228-1  du  16  août  2017  portant  s ubdélégation  de  signature  du  directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) du Giessen Liepvrette, approuvé le
13 avril 2016 ;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement reçu le
5 octobre 2017,  présenté par le CONSEIL DEPARTEMENTAL DU HAUT RHIN représenté par sa
Présidente, enregistré sous le n° 68-2017-00217 et relatif à la réparation d'un mur de soutènement
sur la RD 481 ;

VU le dossier des pièces présentées à l'appui du dit projet :
• identification du demandeur ;
• localisation du projet ;
• présentation et principales caractéristiques du projet ;
• rubriques de la nomenclature concernées; 
• document d'incidences ;
• moyens de surveillance et d'intervention ; 
• éléments graphiques ;

VU l’avis technique de l’agence française pour la biodiversité (AFB) reçu le 13 novembre 2017 ;

VU le courrier  en date  du 13  novembre 2017  adressé au pétitionnaire  pour  observations sur les
prescriptions spécifiques ;

VU les observations du pétitionnaire reçus par mail en date du 13 novembre 2017 ;

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU HAUT RHIN

Service eau environnement et espaces 
naturels



CONSIDERANT que des prescriptions spécifiques doivent être apportées au projet ;

CONSIDERANT que le rombach est un cours d’eau classé en première catégorie piscicole dont la
population piscicole est principalement constituée de truites fario et de chabots ;

CONSIDERANT  que  les  travaux  doivent  être  compatible  avec  le  schéma d’aménagement  et  de
gestion des eaux (SAGE) du Giessen Liepvrette et en particulier  à « l’orientation stratégique n°3 :
Gérer et entretenir les milieux aquatiques et les cours d’eau » ;

CONSIDERANT qu’il y a lieu de limiter au maximum les opérations conduisant à une banalisation,
une artificialisation ou une destruction des écosystèmes ;

Sur proposition du chef du bureau de l’eau et des milieux aquatiques ;

ARRETE

Titre I :  OBJET DE LA DECLARATION

Article 1 : Objet de la déclaration

Il est donné acte au CONSEIL DEPARTEMENTAL DU HAUT-RHIN représenté par sa Présidente de
sa déclaration  en  application  de  l'article  L  214-3  du  code  de  l'environnement,  sous  réserve  des
prescriptions énoncées aux articles suivants, concernant :

la réparation d'un mur de soutènement sur la RD 481

et situé sur la commune de ROMBACH-LE-FRANC.

Les  ouvrages  constitutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans  la  nomenclature  des  opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies
au tableau de l'article R214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont les
suivantes :

Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

3.1.4.0 Consolidation ou protection des berges, à l'exclusion des
canaux artificiels, par des techniques autres que végétales

vivantes : 1° Sur une longueur supérieure ou égale à  200 m (A)
2° Sur une longueur supérieure ou égale à 20 m mais

inférieure à 200 m (D)

Déclaration Arrêté du 13
février 2002

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités étant de nature à
détruire les frayères, les zones de croissance ou les zones
d'alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des

batraciens : 1°) Destruction de plus de 200 m2 de f rayères (A),
2°) Dans les autres cas (D)

Déclaration Arrêté du 30
septembre

2014



Titre II :  PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

Article 2 : Prescriptions générales

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références
sont indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent arrêté.

Article 3 : Prescriptions spécifiques

Dans le cadre de la reprise de ce mur :

Disposer quelques blocs immergés à son pied (par la pose ou prise en maçonnerie dans le
mur) afin de créer des abris et des zones permettant l’installation d’une ripisylve ainsi que la
réduction  de  la  vitesse  d’écoulement  le  long  du  mur  (réduction  de  l’érosion  du  pied  de
l’ouvrage) ;

Éviter aux laitances de béton de se retrouver dans le cours d’eau.

Article 4 : Modification des prescriptions

Si le déclarant veut obtenir la modification de certaines des prescriptions spécifiques applicables à
l'installation, il en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté.

Le silence gardé par l'administration pendant plus de trois mois sur la demande du déclarant vaut
rejet.

Titre III :  DISPOSITIONS GENERALES

Article 5 : Conformité au dossier et modifications

Les installations, objets du présent arrêté, sont situées, installées et exploitées conformément aux
plans et contenus du dossier de demande de déclaration non contraires aux dispositions du présent
arrêté.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des
travaux ou à l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant
un changement notable des éléments du dossier de déclaration doit être porté, avant sa réalisation
à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Article 6 : Début et fin des travaux – Mise en serv ice

Le pétitionnaire doit informer le service de police de l'eau instructeur du présent dossier des dates de
démarrage et de fin des travaux et, le cas échéant, de la date de mise en service de l'installation.

Article 7 : Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.



Article 8 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 9 : Voies et délais de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent, conformément à l'article R. 514-3-1 du code de l'environnement :

• par les tiers dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage en mairie prévu
au R. 214-37 du code de l'environnement. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est
pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage du présent arrêté, le délai de recours
continue jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service ;

• par le pétitionnaire dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle le présent arrêté
lui a été notifié.

Article 10 : Publication et information des tiers

Conformément  à  l’article  R.214-37  du  code  de  l’environnement,  une  copie  de  cet  arrêté  sera
transmise à la mairie de la commune de ROMBACH-LE-FRANC, pour affichage pendant une durée
minimale d’un mois 

Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture du Haut-Rhin
pendant une durée d’au moins  6 mois.

Article 11 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin,

Le maire de la commune de ROMBACH-LE-FRANC,

Le chef du service département du Haut-Rhin de l’agence française pour la biodiversité,

Le directeur départemental des territoires du  Haut-Rhin

sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  mis  à
disposition du public sur le site internet de la préfecture du Haut-Rhin, et dont une copie sera tenue à
la disposition du public dans chaque mairie intéressée.

A COLMAR, le 19 décembre 2017

Pour le préfet et par délégation,
L’adjoint au directeur,

Chef du service eau, environnement
et espaces naturels,

Pierre SCHERRER

PJ : liste des arrêtés de prescriptions générales



ANNEXE

LISTE DES ARRETES DE PRESCRIPTIONS GENERALES

• Arrêté du 13 février 2002 (3.1.4.0)
• Arrêté du 30 septembre 2014 (3.1.5.0)



PRÉFECTURE DU HAUT-RHIN

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
Service de l'eau, de l'environnement et des espaces naturels

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
du 19 décembre 2017 

portant autorisation de capture et de transport de poissons à des fins scientifiques
au personnel de l’institut de radioprotection et de sûreté nucléaire

pour l'année 2018

**********

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN ,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU l’article L.436-9 du code de l’environnement relatif aux autorisations exceptionnelles
de capture, de transport ou de vente de poissons, à des fins sanitaires, scientifiques et
écologiques ;

VU l’article L.432-10 du code de l’environnement relatif aux espèces dont l’introduction
dans les eaux libres est interdite ;

VU les articles R.432-5 à R.432-11 du code de l’environnement ;

VU l’arrêté du 21 février 2017 portant délégation de signature à M. Thierry GINDRE,
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté n°2017 228-1 du 16 août 2017 portant subdélégation de signature du directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU la demande en date du  24 octobre 2017  de  l’institut de radioprotection et de sûreté
nucléaire ;

VU l'avis en date du 6 décembre 2017 de la fédération du Haut-Rhin pour la pêche et la
protection du milieu aquatique sur la demande de  l’institut de radioprotection et de
sûreté nucléaire ;

VU l'avis en date du 10  décembre 2017 de l'agence française pour la biodiversité sur la
demande de l’institut de radioprotection et de sûreté nucléaire ;

SUR PROPOSITION du chef du bureau de l’eau et des milieux aquatiques ;

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
Cité administrative – Bâtiment tour – 68026 COLMAR CEDEX – Tél : 03 89 24 81 37– Fax : 03 89 24 85 62



A R R Ê T E

ARTICLE 1 er : Bénéficiaire de l'autorisation

L’institut de radioprotection et de sûreté nucléaire est autorisé à capturer du poisson à
des fins scientifiques et à le transporter dans les conditions fixées au présent arrêté.

ARTICLE 2 : Objet de l'opération

Les prélèvements auront lieu à Ottmarsheim (entre le km 16,5 et le km 14,5, amont du
CNPE de Fessenheim) et  à Vogelgrun (entre le km 16 et  le km 18 en aval du CNPE de
Fessenheim).

Ils sont destinés au suivi radioécologique de l’environnement aquatique des centrales
nucléaires.

ARTICLE 3 : Responsable(s) de l'exécution matérielle

Cédric GIROUD Pêcheur professionnel
Florestan GIROUD Pêcheur professionnel
David CLAVAL IRSN, coordonnateur des études radioécologiques 

autour des sites EDF
Laurent POURCELOT IRSN, responsable de l’étude
Thomas CHAUDET OTND, technicien de terrain
Lætitia THEUREAU OTND, technicienne de terrain

ARTICLE 4 : Validité

La présente autorisation est valable pour l'année 2018.

ARTICLE 5 : Moyens de capture autorisés

Tous types de pêche.

ARTICLE 6 : Destination du poisson capturé

Le poisson capturé sera rejeté à l’eau sauf dans les cas suivants :

• le poisson mort au cours de la pêche qui sera remis au détenteur du droit de pêche
jusqu’à  concurrence  de  ses  frais ;  au-delà  il  sera  remis  à  un  représentant  de
l'autorité publique ou à une œuvre de bienfaisance ;

• les poissons destinés aux analyses ou observations scientifiques impliquant leur
destruction ;

• les poissons destinés à des expositions publiques ou à des fins pédagogiques ;

• les poissons appartenant aux espèces dont l'introduction dans les eaux libres est
interdite.

ARTICLE 7 : Précautions particulières

Il  convient  de  désinfecter  le  matériel  de  pêche  (anodes,  épuisettes,  matériel  de
biométrie, bottes, cuissardes, waders, …) de manière préalable et postérieure à l’opération
afin d’éviter tout risque de transmission de pathologies dont notamment la peste de l’écrevisse
(Aphanomyces astaci).
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ARTICLE 8 : Accord du ou des détenteurs du droit de pêche

Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il
a obtenu l'accord du (des) détenteur(s) du droit de pêche.

ARTICLE 9 : Déclaration préalable

Deux  semaines  au  moins  avant  chaque  opération,  le  bénéficiaire  de  la  présente
autorisation est tenu d'adresser une déclaration écrite précisant le programme, les dates et
lieux de captures, les moyens mis en œuvre, la destination des poissons capturés :

• au directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

• au service départemental de l’agence française pour la biodiversité.

• au président de la fédération du Haut-Rhin pour la pêche et la protection du
milieu aquatique.

ARTICLE 10 : Compte-rendu d'exécution

Dans le délai d'un mois après l'exécution de chaque opération, le bénéficiaire de la
présente autorisation est tenu d'adresser un compte-rendu précisant les résultats des captures
et la destination des poissons aux organismes visés à l'article 9.

ARTICLE 11 : Rapport annuel

Dans un délai de six mois à compter de l'expiration de la présente autorisation, le
bénéficiaire adresse un rapport de synthèse sur les opérations réalisées, indiquant les lieux,
dates, objets, résultats et conclusions au préfet coordonnateur de bassin (direction régionale de
l'environnement de bassin).

ARTICLE 12 : Présentation de l'autorisation

Le bénéficiaire ou la personne responsable de l'exécution matérielle de l'opération doit
être porteur de la présente autorisation lors des opérations de capture et de transport. Il est
tenu de la présenter à toute demande des agents commissionnés au titre de la police de la
pêche.

ARTICLE 13 : Retrait de l'autorisation

La présente  autorisation est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à tout
moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en a pas respecté les clauses ou les prescriptions
qui lui sont liées.

ARTICLE 14 : Délais et voie de recours

 La  présente  décision peut  faire l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Strasbourg, 31, avenue de la Paix, BP 51038, 67070 STRASBOURG Cedex,
dans un délai de deux mois à compter de la date de notification du présent arrêté. Elle peut
également faire l’objet d’un recours gracieux.
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ARTICLE 15 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  le  colonel  commandant  le
groupement  de gendarmerie du Haut-Rhin,  le  directeur  territorial  de  Strasbourg de voies
navigables de France, le directeur départemental des territoires du Haut-Rhin  et le chef du
service départemental de l’agence française pour la biodiversité, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Une ampliation de cet arrêté est adressée au président de la fédération du Haut-Rhin
pour la pêche et la protection du milieu aquatique.

Fait à Colmar, le 19 décembre 2017 

Pour le préfet et par délégation

L’adjoint du directeur
Le chef du service de l’eau, de l’environnement

et des espaces naturels

signé Pierre SCHERRER
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ANNEXE A L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

du                                    

portant autorisation de capture et de transport de poisson dans
le département du Haut-Rhin

-*-*-*-*-*-*-

COMPTE-RENDU D’EXÉCUTION D’OPÉRATION DE CAPTURE

O B J E T :

Date de l'opération :

Bénéficiaire de l'autorisation : - Nom :
    - Qualité :
    - Résidence :

Responsable de l'exécution matérielle de l'opération : - Nom :
  - Qualité :
  - Résidence :

Cours d'eau : Affluent de :

Commune : Secteur :

Destination des poissons :

Espèces sur place Remis à l'eau
(quantité)

Détruits du droit de
pêche (quantité)

Remis au détenteur
(quantité) *

* Uniquement dans le cas de déséquilibre biologique ou de sauvetage.
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Dans le cadre d'une autorisation de capture et de transport du poisson destiné à la 
reproduction ou au repeuplement :

- espèce (s)   :
- quantité     :
- lieu de capture   :
- lieu de transfert :

Observations éventuelles :

Visa et observations éventuelles
de l'agent commissionné au titre
de la police de la pêche en eau douce.

Fait à                           , le

Destinataires :

* préfet du département, direction départementale des territoires ;
* au délégué régional du Grand Est de l’agence française pour la biodiversité;
* président de la fédération des associations agréées de pêche et de protection des milieux   
aquatiques. 
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PRÉFECTURE DU HAUT-RHIN

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
Service de l'eau, de l'environnement et des espaces naturels

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
du 19 décembre 2017

portant autorisation de capture et de transport de poissons à des fins scientifiques
au personnel de l'agence française pour la biodiversité

pour l'année 2018

**********

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN ,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU l’article L.436-9 du code de l’environnement relatif aux autorisations exceptionnelles
de capture, de transport ou de vente de poissons, à des fins sanitaires, scientifiques et
écologiques ;

VU l’article L.432-10 du code de l’environnement relatif aux espèces dont l’introduction
dans les eaux libres est interdite ;

VU les articles R.432-5 à R.432-11 du code de l’environnement ;

VU l’arrêté du 21 février 2017 portant délégation de signature à M. Thierry GINDRE,
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté n°2017 228-1 du 16 août 2017 portant subdélégation de signature du directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU la demande en date du 30 novembre 2017 de l'agence française pour la biodiversité;

VU l'avis en date du 6 décembre 2017 de la fédération du Haut-Rhin pour la pêche et la
protection  du  milieu  aquatique  sur  la  demande  de  l'agence  française  pour  la
biodiversité ;

SUR PROPOSITION du chef du bureau de l’eau et des milieux aquatiques ;
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A R R Ê T E

ARTICLE 1 er : Bénéficiaire de l'autorisation

L'agence française pour la biodiversité (AFB) est autorisée à capturer du poisson à des
fins scientifiques et à le transporter dans les conditions fixées au présent arrêté.

ARTICLE 2 : Objet de l'opération

Elle vise à favoriser l'étude de peuplements piscicoles.

ARTICLE 3 : Responsable(s) de l'exécution matérielle

● Personnel de la direction régionale du Grand Est de l’AFB :

Patrick WEINGERTNER Directeur régional
David MONNIER Adjoint au directeur régional
Sylvie ANDRÉ Assistante de prévention
Sébastien MANNE Ingénieur
Vincent BURGUN Ingénieur
Florent LAMAND Ingénieur
Emmanuel PEREZ Ingénieur
Joséphine LOPEZ Géomaticienne
Marc COLLAS Technicien
Sébastien MOUGENEZ Technicien
Florent PIERRON Technicien
Julien VIALLARD Technicien
Mathieu KEYSER Technicien
Raphaël TRUNKENWAL Technicien

● Personnel du service départemental de I'AFB 68 :

Patrick BOHN
Bruno BALTZINGER
Fabrice HERBRECHT
Denis HERRMANN
Michel PFLIEGER

ARTICLE 4 : Validité

La présente autorisation est valable pour l'année 2018.

ARTICLE 5 : Moyens de capture autorisés

Tous types de pêche.
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ARTICLE 6 : Destination du poisson capturé

Le poisson capturé sera rejeté à l'eau sauf dans les cas suivants :

• le poisson mort au cours de la pêche qui sera remis au détenteur du droit de pêche
jusqu'à  concurrence  de  ses  frais ;  au-delà  il  sera  remis  à  un  représentant  de
l'autorité publique ou à une œuvre de bienfaisance ;

• les poissons destinés aux analyses ou observations scientifiques impliquant leur
destruction ;

• les poissons destinés à des expositions publiques ou à des fins pédagogiques ;

• les poissons appartenant aux espèces dont l'introduction dans les eaux libres est
interdite.

ARTICLE 7 : Précautions particulières

Il  convient  de  désinfecter  le  matériel  de  pêche  (anodes,  épuisettes,  matériel  de
biométrie, bottes, cuissardes, waders, …) de manière préalable et postérieure à l’opération
afin d’éviter tout risque de transmission de pathologies dont notamment la peste de l’écrevisse
(Aphanomyces astaci).

ARTICLE 8 : Accord du ou des détenteurs du droit de pêche

Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il
a obtenu l'accord du (des) détenteur(s) du droit de pêche.

ARTICLE 9 : Déclaration préalable

Deux  semaines  au  moins  avant  chaque  opération,  le  bénéficiaire  de  la  présente
autorisation est tenu d'adresser une déclaration écrite précisant le programme, les dates et
lieux de captures, les moyens mis en œuvre, la destination des poissons capturés :

• au directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

• au président de la fédération du Haut-Rhin pour la pêche et la protection du
milieu aquatique.

ARTICLE 10 : Compte-rendu d'exécution

Dans le délai d'un mois après l'exécution de chaque opération, le bénéficiaire de la
présente autorisation est tenu d'adresser un compte-rendu précisant les résultats des captures
et la destination des poissons aux organismes visés à l'article 9.

ARTICLE 11 : Rapport annuel

Dans un délai de six mois à compter de l'expiration de la présente autorisation, le
bénéficiaire adresse un rapport de synthèse sur les opérations réalisées, indiquant les lieux,
dates, objets, résultats et conclusions au préfet coordonnateur de bassin (direction régionale de
l'environnement de bassin).
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ARTICLE 12 : Présentation de l'autorisation

Le bénéficiaire ou la personne responsable de l'exécution matérielle de l'opération doit
être porteur de la présente autorisation lors des opérations de capture et de transport. Il est
tenu de la présenter à toute demande des agents commissionnés au titre de la police de la
pêche.

ARTICLE 13 : Retrait de l'autorisation

La  présente  autorisation est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à tout
moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en a pas respecté les clauses ou les prescriptions
qui lui sont liées.

ARTICLE 14 : Délais et voie de recours

 La  présente décision peut  faire  l’objet  d’un  recours contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Strasbourg, 31, avenue de la Paix, BP 51038, 67070 STRASBOURG Cedex,
dans un délai de deux mois à compter de la date de notification du présent arrêté. Elle peut
également faire l’objet d’un recours gracieux.

ARTICLE 15 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  le  colonel  commandant  le
groupement  de gendarmerie  du Haut-Rhin,  le  directeur  territorial  de  Strasbourg de voies
navigables de France, le directeur départemental des territoires du Haut-Rhin  et le chef du
service départemental de l’agence française pour la biodiversité, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Une ampliation de cet arrêté est adressée au président de la fédération du Haut-Rhin
pour la pêche et la protection du milieu aquatique.

     Fait à Colmar, le 19 décembre 2017  

Pour le préfet et par délégation

L’adjoint du directeur
Le chef du service de l’eau, de l’environnement

et des espaces naturels

signé Pierre SCHERRER
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ANNEXE A L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

du                                    

portant autorisation de capture et de transport de poisson dans
le département du Haut-Rhin

-*-*-*-*-*-*-

COMPTE-RENDU D’EXÉCUTION D’OPÉRATION DE CAPTURE

O B J E T :

Date de l'opération :

Bénéficiaire de l'autorisation : - Nom :
    - Qualité :
    - Résidence :

Responsable de l'exécution matérielle de l'opération : - Nom :
  - Qualité :
  - Résidence :

Cours d'eau : Affluent de :

Commune : Secteur :

Destination des poissons :

Espèces sur place Remis à l'eau
(quantité)

Détruits du droit de
pêche (quantité)

Remis au détenteur
(quantité) *

* Uniquement dans le cas de déséquilibre biologique ou de sauvetage.
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Dans le cadre d'une autorisation de capture et de transport du poisson destiné à la 
reproduction ou au repeuplement :

- espèce (s)   :
- quantité     :
- lieu de capture   :
- lieu de transfert :

Observations éventuelles :

Visa et observations éventuelles
de l'agent commissionné au titre
de la police de la pêche en eau douce.

Fait à                           , le

Destinataires :

* préfet du département, direction départementale des territoires ;
* délégué régional du Grand Est de l’agence française pour la biodiverité.;
* président de la fédération des associations agréées de pêche et de protection des milieux   
aquatiques. 

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
Cité administrative – Bâtiment tour – 68026 COLMAR CEDEX – Tél : 03 89 24 81 37– Fax : 03 89 24 85 62



PRÉFECTURE DU HAUT-RHIN

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
Service de l'eau, de l'environnement et des espaces naturels

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
du 19 décembre 2017 

portant autorisation de capture et de transport de poissons à des fins scientifiques
au personnel du bureau d’études DUBOST environnement et milieux aquatiques

pour l'année 2018

**********

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN ,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU l’article L.436-9 du code de l’environnement relatif aux autorisations exceptionnelles
de capture, de transport ou de vente de poissons, à des fins sanitaires, scientifiques et
écologiques ;

VU l’article L.432-10 du code de l’environnement relatif aux espèces dont l’introduction
dans les eaux libres est interdite ;

VU les articles R.432-5 à R.432-11 du code de l’environnement ;

VU l’arrêté du 21 février 2017 portant délégation de signature à M. Thierry GINDRE,
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté n°2017 228-1 du 16 août 2017 portant subdélégation de signature du directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU la demande en date du 25 octobre 2017 du bureau d’études DUBOST environnement
et milieux aquatiques ;

VU l'avis en date du 6 décembre 2017 de la fédération du Haut-Rhin pour la pêche et la
protection  du  milieu  aquatique  sur  la  demande  du  bureau  d’études  DUBOST
environnement et milieux aquatiques ;

VU l'avis en date du 10  décembre 2017 de l'agence française pour la biodiversité sur la
demande du bureau d’études DUBOST environnement et milieux aquatiques ;

SUR PROPOSITION du chef du bureau de l’eau et des milieux aquatiques ;
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A R R Ê T E

ARTICLE 1 er : Bénéficiaire de l'autorisation

Le bureau d’études DUBOST environnement et milieux aquatiques - 15 rue au Bois -
57000 Metz est autorisé à capturer du poisson à des fins scientifiques et à le transporter dans
les conditions fixées au présent arrêté.

ARTICLE 2 : Objet de l'opération

Réalisation d’échantillonnages piscicoles dans le cadre de l’externalisation du réseau
de contrôle de surveillance (RCS) par l’agence française pour la biodiversité (AFB).

ARTICLE 3 : Responsable(s) de l'exécution matérielle

Nathalie DUBOST
Yves JANODY
Franck RENARD

ARTICLE 4 : Validité

La présente autorisation est valable pour l'année 2018.

ARTICLE 5 : Moyens de capture autorisés

Tous types de pêche.

ARTICLE 6 : Destination du poisson capturé

Le poisson capturé sera rejeté à l'eau sauf dans les cas suivants :

• le poisson mort au cours de la pêche qui sera remis au détenteur du droit de pêche
jusqu'à  concurrence  de  ses  frais ;  au-delà  il  sera  remis  à  un  représentant  de
l'autorité publique ou à une œuvre de bienfaisance ;

• les poissons destinés aux analyses ou observations scientifiques impliquant leur
destruction ;

• les poissons destinés à des expositions publiques ou à des fins pédagogiques ;

• les poissons appartenant aux espèces dont l'introduction dans les eaux libres est
interdite.

ARTICLE 7 : Précautions particulières

Il  convient  de  désinfecter  le  matériel  de  pêche  (anodes,  épuisettes,  matériel  de
biométrie, bottes, cuissardes, waders, …) de manière préalable et postérieure à l’opération
afin d’éviter tout risque de transmission de pathologies dont notamment la peste de l’écrevisse
(Aphanomyces astaci).

ARTICLE 8 : Accord du ou des détenteurs du droit de pêche

Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il
a obtenu l'accord du (des) détenteur(s) du droit de pêche.
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ARTICLE 9 : Déclaration préalable

Deux  semaines  au  moins  avant  chaque  opération,  le  bénéficiaire  de  la  présente
autorisation est tenu d'adresser une déclaration écrite précisant le programme, les dates et
lieux de captures, les moyens mis en œuvre, la destination des poissons capturés :

• au directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

• au service départemental de l’agence française pour la biodiversité.

• au président de la fédération du Haut-Rhin pour la pêche et la protection du
milieu aquatique.

ARTICLE 10 : Compte-rendu d'exécution

Dans le délai d'un mois après l'exécution de chaque opération, le bénéficiaire de la
présente autorisation est tenu d'adresser un compte-rendu précisant les résultats des captures
et la destination des poissons aux organismes visés à l'article 9.

ARTICLE 11 : Rapport annuel

Dans un délai de six mois à compter de l'expiration de la présente autorisation, le
bénéficiaire adresse un rapport de synthèse sur les opérations réalisées, indiquant les lieux,
dates, objets, résultats et conclusions au préfet coordonnateur de bassin (direction régionale de
l'environnement de bassin).

ARTICLE 12 : Présentation de l'autorisation

Le bénéficiaire ou la personne responsable de l'exécution matérielle de l'opération doit
être porteur de la présente autorisation lors des opérations de capture et de transport. Il est
tenu de la présenter à toute demande des agents commissionnés au titre de la police de la
pêche.

ARTICLE 13 : Retrait de l'autorisation

La présente  autorisation est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à tout
moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en a pas respecté les clauses ou les prescriptions
qui lui sont liées.

ARTICLE 14 : Délais et voie de recours

  La présente décision peut faire l’objet  d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Strasbourg, 31, avenue de la Paix, BP 51038, 67070 STRASBOURG Cedex,
dans un délai de deux mois à compter de la date de notification du présent arrêté. Elle peut
également faire l’objet d’un recours gracieux.

ARTICLE 15 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  le  colonel  commandant  le
groupement  de gendarmerie du Haut-Rhin,  le  directeur  territorial  de  Strasbourg de voies
navigables de France, le directeur départemental des territoires du Haut-Rhin  et le chef du
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service départemental de l’agence française pour la biodiversité, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Une ampliation de cet arrêté est adressée au président de la fédération du Haut-Rhin
pour la pêche et la protection du milieu aquatique.

Fait à Colmar, le 19 décembre 2017

Pour le préfet et par délégation

L’adjoint du directeur
Le chef du service de l’eau, de l’environnement

et des espaces naturels

Signé Pierre SCHERRER
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ANNEXE A L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

du                                    

portant autorisation de capture et de transport de poisson dans
le département du Haut-Rhin

-*-*-*-*-*-*-

COMPTE-RENDU D’EXÉCUTION D’OPÉRATION DE CAPTURE

O B J E T :

Date de l'opération :

Bénéficiaire de l'autorisation : - Nom :
    - Qualité :
    - Résidence :

Responsable de l'exécution matérielle de l'opération : - Nom :
  - Qualité :
  - Résidence :

Cours d'eau : Affluent de :

Commune : Secteur :

Destination des poissons :

Espèces sur place Remis à l'eau
(quantité)

Détruits du droit de
pêche (quantité)

Remis au détenteur
(quantité) *

* Uniquement dans le cas de déséquilibre biologique ou de sauvetage.
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Dans le cadre d'une autorisation de capture et de transport du poisson destiné à la 
reproduction ou au repeuplement :

- espèce (s)   :
- quantité     :
- lieu de capture   :
- lieu de transfert :

Observations éventuelles :

Visa et observations éventuelles
de l'agent commissionné au titre
de la police de la pêche en eau douce.

Fait à                           , le

Destinataires :

* préfet du département, direction départementale des territoires ;
* délégué régional de l'office national de l'eau et des milieux aquatiques ;
* président de la fédération des associations agréées de pêche et de protection des milieux   
aquatiques. 
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PRÉFECTURE DU HAUT-RHIN

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
Service de l'eau, de l'environnement et des espaces naturels

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
du 19 décembre 2017

portant autorisation de capture et de transport de poissons à des fins scientifiques
au personnel du bureau d'études ECOTEC environnement

pour l'année 2018

**********

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN ,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU l’article L.436-9 du code de l’environnement relatif aux autorisations exceptionnelles
de capture, de transport ou de vente de poissons, à des fins sanitaires, scientifiques et
écologiques ;

VU l’article L.432-10 du code de l’environnement relatif aux espèces dont l’introduction
dans les eaux libres est interdite ;

VU les articles R.432-5 à R.432-11 du code de l’environnement ;

VU l’arrêté du 21 février 2017 portant délégation de signature à M. Thierry GINDRE,
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté n°2017 228-1 du 16 août 2017 portant subdélégation de signature du directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU la demande en date du 24 octobre 2017 du bureau d'études ECOTEC environnement ;

VU l'avis en date du 6 décembre 2017 de la fédération du Haut-Rhin pour la pêche et la
protection  du  milieu  aquatique  sur  la  demande  du  bureau  d'études  ECOTEC
environnement ;

VU l'avis en date du  10 décembre 2017 de l'agence française pour la biodiversité sur la
demande du bureau d'études ECOTEC environnement ;

SUR PROPOSITION du chef du bureau de l’eau et des milieux aquatiques ;
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A R R Ê T E

ARTICLE 1 er : Bénéficiaire de l'autorisation

Le bureau d’études ECOTEC environnement - 3, rue François-Ruchon - CH -1203
Genève est autorisé à capturer du poisson à des fins scientifiques et à le transporter dans les
conditions fixées au présent arrêté.

ARTICLE 2 : Objet de l'opération

Elle vise à favoriser l'étude de peuplements piscicoles.

ARTICLE 3 : Responsable(s) de l'exécution matérielle

Julien BERGÉ
Vincent JAGGI
Jean-Laurent REGAMEY
Guillaume CORNETTE
Isabelle BOVEY
Aude POIRON
Alexandra JOST
Patrick DURAND
Diane MAITRE
Mounir KELKOUL

ARTICLE 4 : Validité

La présente autorisation est valable pour l'année 2018.

ARTICLE 5 : Moyens de capture autorisés

Tous types de pêche.

ARTICLE 6 : Destination du poisson capturé

Le poisson capturé sera rejeté à l’eau sauf dans les cas suivants :

• le poisson mort au cours de la pêche qui sera remis au détenteur du droit de pêche
jusqu’à  concurrence  de  ses  frais ;  au-delà  il  sera  remis  à  un  représentant  de
l'autorité publique ou à une œuvre de bienfaisance ;

• les poissons destinés aux analyses ou observations scientifiques impliquant leur
destruction ;

• les poissons destinés à des expositions publiques ou à des fins pédagogiques ;

• les poissons appartenant aux espèces dont l'introduction dans les eaux libres est
interdite.
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ARTICLE 7 : Précautions particulières

Il  convient  de  désinfecter  le  matériel  de  pêche  (anodes,  épuisettes,  matériel  de
biométrie, bottes, cuissardes, waders, …) de manière préalable et postérieure à l’opération
afin d’éviter tout risque de transmission de pathologies dont notamment la peste de l’écrevisse
(Aphanomyces astaci).

ARTICLE 8 : Accord du ou des détenteurs du droit de pêche

Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il
a obtenu l'accord du (des) détenteur(s) du droit de pêche.

ARTICLE 9 : Déclaration préalable

Deux  semaines  au  moins  avant  chaque  opération,  le  bénéficiaire  de  la  présente
autorisation est tenu d'adresser une déclaration écrite précisant le programme, les dates et
lieux de captures, les moyens mis en œuvre, la destination des poissons capturés :

• au directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

• au service départemental de l’agence française pour la biodiversité.

• au président de la fédération du Haut-Rhin pour la pêche et la protection du
milieu aquatique.

ARTICLE 10 : Compte-rendu d'exécution

Dans le délai d'un mois après l'exécution de chaque opération, le bénéficiaire de la
présente autorisation est tenu d'adresser un compte-rendu précisant les résultats des captures
et la destination des poissons aux organismes visés à l'article 9.

ARTICLE 11 : Rapport annuel

Dans un délai de six mois à compter de l'expiration de la présente autorisation, le
bénéficiaire adresse un rapport de synthèse sur les opérations réalisées, indiquant les lieux,
dates, objets, résultats et conclusions au préfet coordonnateur de bassin (direction régionale de
l'environnement de bassin).

ARTICLE 12 : Présentation de l'autorisation

Le bénéficiaire ou la personne responsable de l'exécution matérielle de l'opération doit
être porteur de la présente autorisation lors des opérations de capture et de transport. Il est
tenu de la présenter à toute demande des agents commissionnés au titre de la police de la
pêche.

ARTICLE 13 : Retrait de l'autorisation

La  présente  autorisation est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à tout
moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en a pas respecté les clauses ou les prescriptions
qui lui sont liées.
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ARTICLE 14 : Délais et voie de recours

 La  présente décision peut  faire  l’objet  d’un  recours contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Strasbourg, 31, avenue de la Paix, BP 51038, 67070 STRASBOURG Cedex,
dans un délai de deux mois à compter de la date de notification du présent arrêté. Elle peut
également faire l’objet d’un recours gracieux.

ARTICLE 15 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  le  colonel  commandant  le
groupement  de gendarmerie  du Haut-Rhin,  le  directeur  territorial  de  Strasbourg de voies
navigables de France, le directeur départemental des territoires du Haut-Rhin  et le chef du
service départemental de l’agence française pour la biodiversité, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Une ampliation de cet arrêté est adressée au président de la fédération du Haut-Rhin
pour la pêche et la protection du milieu aquatique.

Fait à Colmar, le 19 décembre 2017

Pour le préfet et par délégation

L’adjoint du directeur
Le chef du service de l’eau, de l’environnement

et des espaces naturels

Signé Pierre SCHERRER 
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ANNEXE A L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

du                                    

portant autorisation de capture et de transport de poisson dans
le département du Haut-Rhin

-*-*-*-*-*-*-

COMPTE-RENDU D’EXÉCUTION D’OPÉRATION DE CAPTURE

O B J E T :

Date de l'opération :

Bénéficiaire de l'autorisation : - Nom :
    - Qualité :
    - Résidence :

Responsable de l'exécution matérielle de l'opération : - Nom :
  - Qualité :
  - Résidence :

Cours d'eau : Affluent de :

Commune : Secteur :

Destination des poissons :

Espèces sur place Remis à l'eau
(quantité)

Détruits du droit de
pêche (quantité)

Remis au détenteur
(quantité) *

* Uniquement dans le cas de déséquilibre biologique ou de sauvetage.
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Dans le cadre d'une autorisation de capture et de transport du poisson destiné à la 
reproduction ou au repeuplement :

- espèce (s)   :
- quantité     :
- lieu de capture   :
- lieu de transfert :

Observations éventuelles :

Visa et observations éventuelles
de l'agent commissionné au titre
de la police de la pêche en eau douce.

Fait à                           , le

Destinataires :

* préfet du département, direction départementale des territoires ;
* au délégué régional du Grand Est de l’agence française pour la biodiversité;
* président de la fédération des associations agréées de pêche et de protection des milieux   
aquatiques. 
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PRÉFECTURE DU HAUT-RHIN

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
Service de l'eau, de l'environnement et des espaces naturels

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
du 19 décembre 2017

portant autorisation de capture et de transport de poissons à des fins scientifiques
au personnel de l'association Saumon Rhin

pour l'année 2018

**********

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN ,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU l’article L.436-9 du code de l’environnement relatif aux autorisations exceptionnelles
de capture, de transport ou de vente de poissons, à des fins sanitaires, scientifiques et
écologiques ;

VU l’article L.432-10 du code de l’environnement relatif aux espèces dont l’introduction
dans les eaux libres est interdite ;

VU les articles R.432-5 à R.432-11 du code de l’environnement ;

VU l’arrêté du 21 février 2017 portant délégation de signature à M. Thierry GINDRE,
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté n°2017 228-1 du 16 août 2017 portant subdélégation de signature du directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU la demande en date du 20 octobre 2017 de l'association Saumon Rhin ;

VU l'avis en date du 6 décembre 2017 de la fédération du Haut-Rhin pour la pêche et la
protection du milieu aquatique sur la demande de l'association Saumon Rhin ;

VU l'avis en date du  10 décembre 2017 de l'agence française pour la biodiversité sur la
demande de l'association Saumon Rhin ;

SUR PROPOSITION du chef du bureau de l’eau et des milieux aquatiques ;
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A R R Ê T E

ARTICLE 1 er : Bénéficiaire de l'autorisation

L'association Saumon Rhin  - Route départementale n°228 -  Lieu-dit  « la  Musau »
67203 Oberschaeffolsheim est autorisée à capturer du poisson à des fins scientifiques et à le
transporter dans les conditions fixées au présent arrêté.

ARTICLE 2 : Objet de l'opération

Elle vise à favoriser l'étude de peuplements piscicoles.

ARTICLE 3 : Responsable(s) de l'exécution matérielle

Charline MORANDI Technicienne piscicole
Frédéric SCHAEFFER Responsable technique
Claire FLAMBARD Technicienne animatrice
Yann FINKLER Technicien cartographe
Jean-Franck LACERENZA Directeur
Jean-Jacques KLEIN Président

ARTICLE 4 : Validité

La présente autorisation est valable pour l'année 2018.

ARTICLE 5 : Moyens de capture autorisés

Tous types de pêche.

ARTICLE 6 : Destination du poisson capturé

Le poisson capturé sera rejeté à l'eau sauf dans les cas suivants :

• le poisson mort au cours de la pêche qui sera remis au détenteur du droit de pêche
jusqu'à  concurrence  de  ses  frais ;  au-delà  il  sera  remis  à  un  représentant  de
l'autorité publique ou à une œuvre de bienfaisance ;

• les poissons destinés aux analyses ou observations scientifiques impliquant leur
destruction ;

• les poissons destinés à des expositions publiques ou à des fins pédagogiques ;

• les poissons appartenant aux espèces dont l'introduction dans les eaux libres est
interdite.

ARTICLE 7 : Précautions particulières

Il  convient  de  désinfecter  le  matériel  de  pêche  (anodes,  épuisettes,  matériel  de
biométrie, bottes, cuissardes, waders, …) de manière préalable et postérieure à l’opération
afin d’éviter tout risque de transmission de pathologies dont notamment la peste de l’écrevisse
(Aphanomyces astaci).
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ARTICLE 8 : Accord du ou des détenteurs du droit de pêche

Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il
a obtenu l'accord du (des) détenteur(s) du droit de pêche.

ARTICLE 9 : Déclaration préalable

Deux  semaines  au  moins  avant  chaque  opération,  le  bénéficiaire  de  la  présente
autorisation est tenu d'adresser une déclaration écrite précisant le programme, les dates et
lieux de captures, les moyens mis en œuvre, la destination des poissons capturés :

• au directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

• au service départemental de l’agence française pour la biodiversité.

• au président de la fédération du Haut-Rhin pour la pêche et la protection du
milieu aquatique.

ARTICLE 10 : Compte-rendu d'exécution

Dans le délai d'un mois après l'exécution de chaque opération, le bénéficiaire de la
présente autorisation est tenu d'adresser un compte-rendu précisant les résultats des captures
et la destination des poissons aux organismes visés à l'article 9.

ARTICLE 11 : Rapport annuel

Dans un délai de six mois à compter de l'expiration de la présente autorisation, le
bénéficiaire adresse un rapport de synthèse sur les opérations réalisées, indiquant les lieux,
dates, objets, résultats et conclusions au préfet coordonnateur de bassin (direction régionale de
l'environnement de bassin).

ARTICLE 12 : Présentation de l'autorisation

Le bénéficiaire ou la personne responsable de l'exécution matérielle de l'opération doit
être porteur de la présente autorisation lors des opérations de capture et de transport. Il est
tenu de la présenter à toute demande des agents commissionnés au titre de la police de la
pêche.

ARTICLE 13 : Retrait de l'autorisation

La présente  autorisation est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à tout
moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en a pas respecté les clauses ou les prescriptions
qui lui sont liées.

ARTICLE 14 : Délais et voie de recours

 La  présente  décision peut  faire l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Strasbourg, 31, avenue de la Paix, BP 51038, 67070 STRASBOURG Cedex,
dans un délai de deux mois à compter de la date de notification du présent arrêté. Elle peut
également faire l’objet d’un recours gracieux.
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ARTICLE 15 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  le  colonel  commandant  le
groupement  de gendarmerie du Haut-Rhin,  le  directeur  territorial  de  Strasbourg de voies
navigables de France, le directeur départemental des territoires du Haut-Rhin  et le chef du
service départemental de l’agence française pour la biodiversité, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Une ampliation de cet arrêté est adressée au président de la fédération du Haut-Rhin
pour la pêche et la protection du milieu aquatique.

Fait à Colmar, le 19 décembre 2017 

Pour le préfet et par délégation

L’adjoint du directeur
Le chef du service de l’eau, de l’environnement

et des espaces naturels

Signé Pierre SCHERRER
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ANNEXE A L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

du                                    

portant autorisation de capture et de transport de poisson dans
le département du Haut-Rhin

-*-*-*-*-*-*-

COMPTE-RENDU D’EXÉCUTION D’OPÉRATION DE CAPTURE

O B J E T :

Date de l'opération :

Bénéficiaire de l'autorisation : - Nom :
    - Qualité :
    - Résidence :

Responsable de l'exécution matérielle de l'opération : - Nom :
  - Qualité :
  - Résidence :

Cours d'eau : Affluent de :

Commune : Secteur :

Destination des poissons :

Espèces sur place Remis à l'eau
(quantité)

Détruits du droit de
pêche (quantité)

Remis au détenteur
(quantité) *

* Uniquement dans le cas de déséquilibre biologique ou de sauvetage.
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Dans le cadre d'une autorisation de capture et de transport du poisson destiné à la 
reproduction ou au repeuplement :

- espèce (s)   :
- quantité     :
- lieu de capture   :
- lieu de transfert :

Observations éventuelles :

Visa et observations éventuelles
de l'agent commissionné au titre
de la police de la pêche en eau douce.

Fait à                           , le

Destinataires :

* préfet du département, direction départementale des territoires ;
* au délégué régional du Grand Est de l’agence française pour la biodiversité;
* président de la fédération des associations agréées de pêche et de protection des milieux   
aquatiques. 
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PRÉFECTURE DU HAUT-RHIN

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
Service de l'eau, de l'environnement et des espaces naturels

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
du 19 décembre 2017 

portant autorisation de capture et de transport de poissons à des fins scientifiques
au personnel de la fédération du Haut-Rhin pour la pêche et la protection du milieu aquatique

pour l'année 2018

**********

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN ,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU l’article L.436-9 du code de l’environnement relatif aux autorisations exceptionnelles
de capture, de transport ou de vente de poissons, à des fins sanitaires, scientifiques et
écologiques ;

VU l’article L.432-10 du code de l’environnement relatif aux espèces dont l’introduction
dans les eaux libres est interdite ;

VU les articles R.432-5 à R.432-11 du code de l’environnement ;

VU l’arrêté du 21 février 2017 portant délégation de signature à M. Thierry GINDRE,
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté n°2017 228-1 du 16 août 2017 portant subdélégation de signature du directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU la demande en date du 2 novembre 2017 de la fédération du Haut-Rhin pour la pêche
et la protection du milieu aquatique;

VU l'avis en date du  10 décembre 2017 de l'agence française pour la biodiversité sur la
demande de  la fédération  du Haut-Rhin pour  la  pêche et  la  protection  du  milieu
aquatique ;

SUR PROPOSITION du chef du bureau de l’eau et des milieux aquatiques ;
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A R R Ê T E

ARTICLE 1 er : Bénéficiaire de l'autorisation

La fédération du Haut-Rhin pour la pêche et la protection du milieu aquatique est
autorisée à capturer du poisson à des fins scientifiques et à le transporter dans les conditions
fixées au présent arrêté.

ARTICLE 2 : Objet de l'opération

Elle entre dans le cadre des opérations menées par la fédération de pêche dans les
cours d’eau du Haut-Rhin : inventaires piscicoles, prélèvements d’échantillons pour analyses
ou pêches de sauvetage (sécheresse, travaux en rivières).

ARTICLE 3 : Responsable(s) de l'exécution matérielle

Victorien TALLET
Axel GROB
Coralie TARRENE
Sophie LOUIS

ARTICLE 4 : Validité

La présente autorisation est valable pour l'année 2018.

ARTICLE 5 : Moyens de capture autorisés

Tous types de pêche.

ARTICLE 6 : Destination du poisson capturé

Le poisson capturé sera rejeté à l'eau sauf dans les cas suivants :

• le poisson mort au cours de la pêche qui sera remis au détenteur du droit de pêche
jusqu'à  concurrence  de  ses  frais ;  au-delà  il  sera  remis  à  un  représentant  de
l'autorité publique ou à une œuvre de bienfaisance ;

• les poissons destinés aux analyses ou observations scientifiques impliquant leur
destruction ;

• les poissons destinés à des expositions publiques ou à des fins pédagogiques ;

• les poissons appartenant aux espèces dont l'introduction dans les eaux libres est
interdite.

ARTICLE 7 : Précautions particulières

Il  convient  de  désinfecter  le  matériel  de  pêche  (anodes,  épuisettes,  matériel  de
biométrie, bottes, cuissardes, waders, …) de manière préalable et postérieure à l’opération
afin d’éviter tout risque de transmission de pathologies dont notamment la peste de l’écrevisse
(Aphanomyces astaci).
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ARTICLE 8 : Accord du ou des détenteurs du droit de pêche

Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il
a obtenu l'accord du (des) détenteur(s) du droit de pêche.

ARTICLE 9 : Déclaration préalable

Deux  semaines  au  moins  avant  chaque  opération,  le  bénéficiaire  de  la  présente
autorisation est tenu d'adresser une déclaration écrite précisant le programme, les dates et
lieux de captures, les moyens mis en œuvre, la destination des poissons capturés :

• au directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

• au service départemental de l’agence française pour la biodiversité.

ARTICLE 10 : Compte-rendu d'exécution

Dans le délai d'un mois après l'exécution de chaque opération, le bénéficiaire de la
présente autorisation est tenu d'adresser un compte-rendu précisant les résultats des captures
et la destination des poissons aux organismes visés à l'article 9.

ARTICLE 11 : Rapport annuel

Dans un délai de six mois à compter de l'expiration de la présente autorisation, le
bénéficiaire adresse un rapport de synthèse sur les opérations réalisées, indiquant les lieux,
dates, objets, résultats et conclusions au préfet coordonnateur de bassin (direction régionale de
l'environnement de bassin).

ARTICLE 12 : Présentation de l'autorisation

Le bénéficiaire ou la personne responsable de l'exécution matérielle de l'opération doit
être porteur de la présente autorisation lors des opérations de capture et de transport. Il est
tenu de la présenter à toute demande des agents commissionnés au titre de la police de la
pêche.

ARTICLE 13 : Retrait de l'autorisation

La  présente  autorisation est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à tout
moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en a pas respecté les clauses ou les prescriptions
qui lui sont liées.

ARTICLE 14 : Délais et voie de recours

 La  présente décision peut  faire  l’objet  d’un  recours contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Strasbourg, 31, avenue de la Paix, BP 51038, 67070 STRASBOURG Cedex,
dans un délai de deux mois à compter de la date de notification du présent arrêté. Elle peut
également faire l’objet d’un recours gracieux.
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ARTICLE 15 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  le  colonel  commandant  le
groupement  de gendarmerie  du Haut-Rhin,  le  directeur  territorial  de  Strasbourg de voies
navigables de France, le directeur départemental des territoires du Haut-Rhin  et le chef du
service départemental de l’agence française pour la biodiversité, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Une ampliation de cet arrêté est adressée au président de la fédération du Haut-Rhin
pour la pêche et la protection du milieu aquatique.

Fait à Colmar, le 19 décembre 2017

Pour le préfet et par délégation

L’adjoint du directeur
Le chef du service de l’eau, de l’environnement

et des espaces naturels

Signé Pierre SCHERRER 
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ANNEXE A L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

du                                    

portant autorisation de capture et de transport de poisson dans
le département du Haut-Rhin

-*-*-*-*-*-*-

COMPTE-RENDU D’EXÉCUTION D’OPÉRATION DE CAPTURE

O B J E T :

Date de l'opération :

Bénéficiaire de l'autorisation : - Nom :
    - Qualité :
    - Résidence :

Responsable de l'exécution matérielle de l'opération : - Nom :
  - Qualité :
  - Résidence :

Cours d'eau : Affluent de :

Commune : Secteur :

Destination des poissons :

Espèces sur place Remis à l'eau
(quantité)

Détruits du droit de
pêche (quantité)

Remis au détenteur
(quantité) *

* Uniquement dans le cas de déséquilibre biologique ou de sauvetage.
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Dans le cadre d'une autorisation de capture et de transport du poisson destiné à la 
reproduction ou au repeuplement :

- espèce (s)   :
- quantité     :
- lieu de capture   :
- lieu de transfert :

Observations éventuelles :

Visa et observations éventuelles
de l'agent commissionné au titre
de la police de la pêche en eau douce.

Fait à                           , le

Destinataires :

* préfet du département, direction départementale des territoires ;
* au délégué régional du Grand Est de l’agence française pour la biodiversité ;
* président de la fédération des associations agréées de pêche et de protection des milieux   
aquatiques. 
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PRÉFECTURE DU HAUT-RHIN

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
Service de l'eau, de l'environnement et des espaces naturels

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
du 21 décembre 2017

portant réglementation permanente relative à l'exercice de la pêche en eau douce
dans le département du Haut-Rhin pour l'année 2018

**********

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN ,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le titre III du livre IV du code de l'environnement ;

VU le décret n°58-873 du 16 septembre 1958 modifié, déterminant le classement des cours
d'eau en deux catégories piscicoles ;

VU l'arrêté ministériel du 24 novembre 1987 fixant la liste des grands lacs intérieurs de
montagne où peut être appliquée une réglementation particulière ;

VU l'arrêté préfectoral du 20 décembre 2016 portant réglementation permanente relative à
l'exercice de la pêche en eau douce dans le département du Haut-Rhin pour l'année
2017 ;

VU l’arrêté du 21 février 2017 portant délégation de signature à M. Thierry GINDRE,
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté n°2017 228-1 du 16 août 2017 portant subdélégation de signature du directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU le contrat  de location amiable de droit  de pêche aux lignes dans le lac de Kruth-
Wildenstein entre le syndicat mixte d’aménagement du barrage de Kruth-Wildenstein
et  la  fédération  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  du  Haut-Rhin  du
8 octobre 2014 ;

VU les propositions en date du  3 novembre 2017 de la fédération du Haut-Rhin pour la
pêche et la protection du milieu aquatique ;
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VU l’avis  favorable  en  date  du  12 novembre  2017 de  l’agence  française  pour  la
biodiversité ;

VU l’absence d’avis exprimé lors de la consultation du public organisée du 23 novembre
2017 au 13 décembre 2017 en application de l'article 7 de la charte de l'environnement
relatif à la mise en œuvre du principe de participation du public ;

SUR proposition du chef du bureau de l’eau et des milieux aquatiques ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1 er :

L'arrêté préfectoral du 20 décembre 2016 portant réglementation permanente relative à
l'exercice de la pêche en eau douce dans le département du Haut-Rhin est abrogé ;

ARTICLE 2 :

Outre  les  dispositions  du  titre  III  du  livre  IV  du  code  de  l'environnement,  la
réglementation  de  la  pêche  en  eau  douce  dans  le  département  du  Haut-Rhin  est  fixée
conformément aux articles suivants.

Temps et dates d’ouverture de la pêche en eau douce

ARTICLE 3 :

La  pêche  est  autorisée  dans  le  département  du  Haut-Rhin  pendant  les  périodes
d’ouvertures fixées ainsi qu’il suit :

• Cours  d'eau  de  1ère  catégorie  piscicole :  du  2ème samedi  de  mars  au
3ème dimanche de septembre

• Cours d'eau de 2ème catégorie piscicole : du 1er janvier au 31 décembre

ARTICLE 4 :

Compte  tenu  des  périodes  d’ouverture  générales  ci-dessus,  la  pêche  de  certaines
espèces est autorisée pendant les périodes d’ouvertures spécifiques ci-dessous :

Désignation des
espèces

Cours d’eau
de 1ère catégorie

Cours d’eau
de 2ème catégorie

anguille jaune du 15 avril au 15 septembre du 15 avril au 15 septembre

anguille argentée Pêche interdite
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truite fario et saumon de 
fontaine, cristivomer

du 2ème samedi de mars 
au 3ème dimanche de septembre 

du 2ème samedi de mars 
au 3ème dimanche de septembre

truite arc en ciel, 
corégone

du 2ème samedi de mars 
au 3ème dimanche de septembre 

du 1er  janvier au 31 décembre

brochet
du 2ème samedi de mars 

au 3ème dimanche de septembre 

du 1er janvier 
au dernier dimanche de janvier
et du 1er mai au 31 décembre

sandre
du 2ème samedi de mars 

au 3ème dimanche de septembre 

du 1er janvier 
au dernier dimanche de janvier
et du 1er juin au 31 décembre

black-bass
du 2ème samedi de mars 

au 3ème dimanche de septembre 

du 1er janvier 
au dernier dimanche de janvier
et du dernier samedi de juin 

au 31 décembre

ombre commun
du 3ème samedi de mai 

au 3ème dimanche de septembre 
du 3ème samedi de mai au 31 décembre

truite de mer Pêche interdite

saumon Pêche interdite

écrevisses autres que les 
écrevisses américaines

Pêche interdite

alose et lamproie Pêche interdite

toutes espèces de 
grenouilles

Pêche interdite

ARTICLE 5 :

La pêche peut s'exercer depuis une demi-heure avant le lever du soleil jusqu'à une
demi-heure après son coucher. Toutefois, la pêche à la ligne de la carpe est autorisée aux
heures et conditions suivantes :

La pêche à la ligne de la carpe est autorisée à toutes heures dans les canaux et plans
d'eau suivants :

• le canal du Rhône au Rhin (grand gabarit) ; 
entre le site d’écluse de Niffer
     Rive gauche : aval du biotope (PK 1.580)
     Rive droite : amont du canal de jonction (PK 0.600)
et le pont SNCF de l’Ile Napoléon 

Rive gauche : aval du pont SNCF (PK 13.350)
Rive droite : aval atelier de navigation (PK 13.000)

• le plan d’eau de Courtavon ;

• le grand étang Vauban à Algolsheim ;

Sur ces trois secteurs, la réglementation de la pêche fixée par le présent arrêté est
applicable, sous réserve du respect des dispositions suivantes :

• Pêche  de  nuit : la  pêche  de  la  carpe  ne  peut  s’exercer  qu’avec  des esches
végétales  et  des bouillettes.  Les  carpes  doivent  être remises  immédiatement  à
l’eau, vivantes, avec les précautions d’usage.

• Pêche de jour : les carpes doivent être remises immédiatement à l’eau vivantes
avec les précautions d’usage.
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Tailles minimales, nombre de captures

ARTICLE 6 : Tailles minimales de capture de certaines espèces

• Truite fario et arc-en-ciel, omble ou saumon de fontaine : 40 cm dans le Rhin et le
Grand Canal  d’Alsace et  23 cm dans les autres cours d’eau,  canaux  ou plans
d’eau ;

• Cristivomer : 35 cm ;

• Omble chevalier : 23 cm ;

• Sandre : 50 cm (dans les eaux de deuxième catégorie piscicole) ;

• Ombre commun :  40 cm dans  les eaux  du Rhin et  du Grand Canal  d’Alsace,
30 cm dans les autres eaux ;

• Brochet : 60 cm (dans les eaux de deuxième catégorie piscicole) ;

• Corégone : 30 cm ;

• Black-Bass : 40 cm (dans les eaux de deuxième catégorie piscicole).

La longueur des poissons est mesurée du bout du museau à l’extrémité de la queue
déployée.

ARTICLE 7 : Limitation des captures

1. Limitation salmonidés :

Afin de préserver les espèces de salmonidés suivantes : truite fario, truite arc-en-ciel,
ombre  commun,  omble  de  fontaine,  omble  chevalier,  cristivomer  et  corégone,  le
nombre de captures, toutes espèces confondues, autorisées par pêcheur est fixé ainsi
qu’il suit :

6 prises par jour, dans tous les cours d’eau, canaux et plans d’eau.

La pêche de l’ombre commun est interdite jusqu’au 31 décembre 2018 dans les cours
d’eau suivants : Ill, Thur, Doller, Vieux-Rhin et Fecht.

2. Limitation carnassiers :

Afin de préserver les espèces de carnassiers suivantes : brochet, sandre et black-bass,
le nombre de captures autorisées par pêcheur est fixé ainsi qu’il suit :

3 prises par jour (sandres, brochets et black-bass), dont deux brochets maximum, dans
tous les cours d’eau, canaux et plans d’eau.

3. Limitation spécifique :

Une  dérogation  unique  pour  l’organisation  d’un  concours  de  pêche  annuel  par
association pourra,  à sa demande, être délivrée par la direction départementale des
territoires du Haut-Rhin.  Dans  ce cas,  une limitation spécifique  des  captures  sera
autorisée par pêcheur.
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Procédés et modes de pêche autorisés

ARTICLE 8 :

Chaque  engin  ou  filet  utilisé  pour  la  pêche  amateur ou  professionnelle  doit  être
identifié par une plaque ou tout autre moyen, en matière inaltérable apposé comportant pour
les pêcheurs professionnels le n° de la licence et la lettre P, pour les pêcheurs amateurs le n°
de la licence ou le nom du titulaire et la lettre A.

Les  engins utilisés ne devront  pas nuire aux autres espèces,  par ailleurs  protégées
comme le castor, la loutre, l'avifaune.

Par membre d’association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique :

1. Dans les eaux de première catégorie piscicole :
• 1  ligne  montée  sur  canne  et  munie  de  deux  hameçons  ou  trois  mouches

artificielles au plus. La ligne doit être disposée à proximité du pêcheur ;
• 1 carafe ou une bouteille d’une contenance maximale de deux litres pour la

capture des vairons et autres poissons servant d’amorce ;
• 6 balances à écrevisses maximum.

2. Dans les eaux de deuxième catégorie piscicole :
• 4 lignes montées sur canne et munies de deux hameçons ou de trois mouches

artificielles au plus. Les lignes doivent être disposées à proximité du pêcheur ;
• 1 carafe ou une bouteille d’une contenance maximale de deux litres pour la

capture des vairons et autres poissons servant d’amorce.
• 6 balances à écrevisses maximum.

Par membre de l’association départementale agréée des pêcheurs amateurs aux
engins et aux filets sur les eaux du domaine public :

• 4 lignes montées sur canne et munies de deux hameçons ou de trois mouches
artificielles au plus. Les lignes doivent être disposées à proximité du pêcheur
dans les eaux de deuxième catégorie ;

• 1  ligne  montée  sur  canne  et  munie  de  deux  hameçons  ou  trois  mouches
artificielles au plus. La ligne doit être disposée à proximité du pêcheur dans les
eaux de première catégorie ;

• 1 carafe ou une bouteille d’une contenance maximale de deux litres pour la
capture des vairons et autres poissons servant d’amorce ;

• 1 carrelet (2,3 m x 2,3 m, dimension minimale des mailles 10 mm) ;
• 3  nasses  (longueur  maximale  1,5 m,  diamètre  maximal 0,6 m,  dimension

minimale des mailles 27 mm) ;
• Des bosselles à anguilles (longueur maximale 1 m, diamètre maximal 0,4 m,

dimension minimale des mailles 10 mm, diamètre maximal d’entrée 40 mm),
des nasses de type anguillère, à écrevisses, au nombre total de 6 au maximum,
dont au plus 3 bosselles à anguilles ou nasses de type anguillère ;
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Par  membre  de  l’association  inter-départementale  agréée  de  pêcheurs
professionnels en eau douce (fermier et co-fermier) :

• 100  nasses  anguillères  (longueur  maximale  2 m,  diamètre  maximal  0,4 m,
diamètre maximal d’entrée 40 mm, dimension minimale des mailles 10 mm) ;

• 10 grandes nasses (longueur maximale 5 m, diamètre maximal d’entrée 0,25 m,
dimension minimale des mailles 27 mm) ;

• 1 épervier  (diamètre maximal  4 m, dimension minimale des mailles 27 mm
avec poche en maille de 10 mm) ;

• 1 épervier (diamètre 3 m, dimension minimale des mailles 10 mm) ;
• 1  carrelet  (dimension  maximale  2,3 m  x  2,3 m,  dimension  minimale  des

mailles 27 mm) ;
• 1  carrelet  (dimension  maximale  2,3 m  x  2,3 m,  dimension  minimale  des

mailles 10 mm) ;
• 1 carrelet (dimension 5 m x 5 m, dimension minimale des mailles 27 mm) ;
• tramails ou araignées (longueur totale cumulée 400 m, hauteur maximale 4 m,

dimension minimale des mailles 60 mm) ;
• 1 araignée (longueur  maximale 150 m, hauteur  maximale 1,5 m, dimension

minimale des mailles 10 mm), pour la pêche à la friture ;
• 1 senne (longueur maximale 50 m) ne devant pas excéder les 2/3 de la largeur

mouillée du cours d’eau ;
• 4 lignes montées sur canne et munies de deux hameçons ou de trois mouches

artificielles au plus.

Les filets à maille de 10 mm tels que araignées et éperviers ne peuvent être utilisés que
pour  la  capture  des  espèces  suivantes :  anguille,  goujon,  loche,  vairon,  brème,  vandoise,
ablette, gardon, chevesne, hotu, grémille ainsi que pour les espèces susceptibles de provoquer
un déséquilibre biologique.

Les  captures vivantes ne seront  introduites dans aucun cours d’eau,  canal  ou plan
d’eau sans autorisation de l’administration.

En  cas  de  pollution  grave  du  Rhin,  ses  dérivations  et  dépendances,  la
commercialisation du poisson pourra, le cas échéant, être interdite par arrêté préfectoral.

La  pêche  professionnelle  ne  pourra  être  exercée  qu’à  partir  d’une  embarcation  à
moteur.

Le  locataire  de pêche professionnelle  pourra  avoir  trois  co-fermiers  à plein  temps
dûment agréés,  ainsi que deux aides pour la manœuvre des engins et filets. Les aides ne
pourront pas exercer sans la présence du locataire ou d’un co-fermier.

Le locataire de pêche professionnelle ou les co-fermiers sont autorisés à immerger, en
dehors du chenal de navigation, des lests signalés par bouées.

Pour le lot de pêche professionnelle du Vieux-Rhin, l’utilisation des engins de pêche
définis au présent article est autorisée du 15 septembre au 15 avril. En dehors de cette période,
seule l’utilisation des nasses est autorisée.
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ARTICLE 9 :

Pendant la période d’interdiction spécifique au brochet, la pêche au vif, au poisson
mort  ou  artificiel  et  aux  leurres  susceptibles  de  capturer  ce  poisson  de  manière  non
accidentelle est interdite dans les eaux de deuxième catégorie.

L’emploi  d’asticots  comme appât  est  interdit  dans  les  cours  d’eau et  plans  d’eau
classés en première catégorie piscicole, à l’exception du lac de Kruth-Wildenstein où l’emploi
d’asticot est autorisé, sans amorçage.

L’emploi  des  fagots,  fascines  et  nasses  à  écrevisses  pour  la  pêche  de  l’écrevisse
américaine est interdit. Toutefois, l’emploi de nasses à écrevisse dans le Grand Canal et le
Vieux-Rhin est autorisé pour la pêche professionnelle dans les conditions fixées à l’article 8
du présent arrêté.

Réglementation spéciale

ARTICLE 10 : Réglementation spéciale de certains lacs, cours d’eau ou plans d’eau

Lacs, cours d’eau ou plans d’eau de première catégorie piscicole :

La pêche à deux lignes est autorisée dans les lacs suivants : lacs Blanc, Noir, du Forlet,
du Schiessrothried,  de l’Altenweiher,  du Fischboedle,  de la  Lauch,  du Ballon,  de Kruth-
Wildenstein, d’Alfeld, de Sewen, des Perches, du Petit Neuweiher et du Grand Neuweiher.

Dans ces lacs, la pêche est autorisée durant les temps d’ouverture fixés ainsi qu’il suit :
du 2ème samedi de mars au 3ème dimanche suivant la fermeture de la pêche en 1ère catégorie
piscicole ; à l'exception du lac de Kruth-Wildenstein qui ouvre à partir du vendredi saint (soit
le 30 mars 2018).

Réserves de pêche et zones de sécurité :

1. Réserves de pêche :

La pêche est interdite dans les parties des cours d'eau, canaux ou plans d'eau cités dans
l'arrêté préfectoral instituant des réserves départementales de pêche et dans le cahier
des  charges  pour  l'exploitation  du  droit  de  pêche  de  l'état  approuvé  par  arrêté
préfectoral.

Des réserves sont instituées jusqu’au 31 décembre 2019 sur les secteurs suivants du
canal du Rhône au Rhin branche sud :

• Bief de Montreux-Jeune : du PK 1.45 au PK 1.60
• Bief de Retzwiller : du PK 7.90 au PK 8.40
• Bief entre les écluses 22 et 23, Hagenbach, du PK 13.10 au PK 13.55
• Bief entre les écluses 26-27 Saint Bernard, du PK 17.30 au PK 17.50
• Bief entre les écluses 27-28 Saint Bernard, du PK 18.50 au PK 18.70
• Bras renaturé sur l'Ile du Rhin à Kembs, de l'entrée au barrage de Markt (PK

Vieux-Rhin 174), future centrale B, à la sortie de la forêt immergée (PK 179,5)
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2. Zones de sécurité :

L’accès et le stationnement sont interdits dans la zone de 50 m située à l’aval des
écluses et des barrages ainsi que dans les zones de sécurité fixées dans le cahier des
charges pour l’exploitation du droit de pêche de l’état approuvé par arrêté préfectoral.

3. Parcours no-kill :

• No-kill spécifiques
Sur les parcours no-kill spécifiques (remise à l’eau obligatoire de toutes les prises),
seules sont autorisées les techniques de pêche à la ligne aux leurres artificiels. 

• Vieux-Rhin entre les PK 189.15 (rampe militaire de Petit-Landau) 
et le PK 193.3 (rampe militaire d’Ottmarsheim)

• No-kill toutes techniques
Sur les parcours no-kill  toutes techniques (remise à l’eau obligatoire de toutes les
prises) sont autorisées les techniques de pêche à la ligne citées dans l’article 8 point 2
« dans les eaux de deuxième catégorie piscicole ». 

• Plan d’eau de Courtavon
• Grand étang Vauban

ARTICLE  11 :  Classement  des  plans  d’eau  visés  à  l’article  L.431-5  du  code  de
l’environnement

Le grand étang Vauban, propriété de la fédération du Haut-Rhin pour la pêche et la
protection du milieu aquatique, situé sur les bans communaux de Volgelsheim et Algolsheim,
est classé en deuxième catégorie piscicole pour une durée de cinq ans à compter de la date de
publication du présent arrêté.

Délais et voie de recours

ARTICLE 12 :

 La  présente  décision peut  faire  l’objet  d’un recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Strasbourg, 31, avenue de la Paix, BP 51038, 67070 STRASBOURG Cedex,
dans un délai de deux mois à compter de la date de notification du présent arrêté. Elle peut
également faire l’objet d’un recours gracieux.
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ARTICLE 13 :

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  la  présidente  du  conseil
départemental du Haut-Rhin, le colonel commandant le groupement de gendarmerie du Haut-
Rhin, le directeur départemental de la sécurité publique du Haut-Rhin, les sous-préfets du
département du Haut-Rhin, la directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du
logement  Grand-Est, le  directeur  départemental  des  territoires  du  Haut-Rhin,  le  chef  du
service départemental  de l’agence française pour la biodiversité du Haut-Rhin, le chef du
service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage du Haut-Rhin, le
président de la fédération du Haut-Rhin pour la pêche et la protection du milieu aquatique, le
président de l’association départementale agréée des pêcheurs amateurs aux engins et aux
filets du Haut-Rhin, le président de l’association inter-départementale agréée des pêcheurs
professionnels et les maires des communes du Haut-Rhin, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera inséré au recueil des actes administratifs
de la préfecture, publié et affiché dans toutes les communes du département.

Le présent arrêté est par ailleurs adressé pour information à monsieur le président de la
région Grand-Est, monsieur le président du conseil départemental du Haut-Rhin et monsieur
le directeur territorial de Strasbourg de voies navigables de France.

Fait à Colmar, le 21 décembre 2017

Pour le préfet et par délégation

L’adjoint du directeur
Le chef du service de l’eau, de l’environnement

et des espaces naturels

Signé Pierre SCHERRER 

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
Cité administrative – Bâtiment tour – 68026 COLMAR CEDEX – Tél : 03 89 24 81 37– Fax : 03 89 24 85 62



PRÉFET DU HAUT-RHIN

      Direction départementale des territoires 
Service eau, environnement et espaces naturels

ARRÊTÉ

N° 2017-1453 du 21 décembre 2017

portant distraction du régime forestier

d’une parcelle appartenant à la commune de FELLERING

-----

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du Mérite

Vu le code forestier et notamment ses articles L.211-1, L.214-3 et R.214-2 ,

Vu les dispositions de la circulaire DGFAR/SDFB/C2003-5002 du 03 avril 2003,

Vu l'arrêté  préfectoral  du  21  février  2017  portant  délégation  de  signature  à  M. Thierry GINDRE,  
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

Vu l'arrêté  préfectoral  n°  2017  228-1  du  16  août  2017  portant  subdélégation  de  signature  du  
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

Vu la délibération de la commune de Fellering en date du 7 juillet 2017,

Vu l’avis favorable de l’office national des forêts,

Vu le plan des lieux,

Sur proposition du chef du bureau nature chasse forêt,

A  R  R  Ê  T  E

Article 1 : Est distraite du régime forestier la parcelle cadastrée section 10 n°361 sur le ban de Fellering
pour une surface totale de 0,0911 ha, au lieu-dit «Chemin du Rammersbach».

…/...

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
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Article 2 : Le maire de la commune de  Fellering, le directeur territorial de l'office national des forêts à
Strasbourg et le directeur de l’agence de l’office national des forêts à Mulhouse sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera affiché à la mairie de Fellering et inséré au recueil
des actes administratifs.

Fait à Colmar, le 21 décembre 2017

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,

Par subdélégation, l’adjoint au directeur,
chef du Service de l’eau, de l’environnement

et des espaces naturels,

Signé

Pierre SCHERRER

Délai et voie de recours :

« Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu'il  a été fait une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation  », en vous adressant au tribunal
administratif de Strasbourg, à l'adresse suivante :

Tribunal administratif de Strasbourg
31 avenue de la Paix – BP 51038
67070 STRASBOURG CEDEX

Le cas échéant, le recours contentieux devra être introduit dans les délais mentionnés ci-dessous :

Article R421-1 du code de justice administrative : « sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de
recours formé contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la décision attaquée  »,
article R421-2 du code de la justice administrative : « sauf disposition législative ou réglementaire contraire, le silence gardé pendant
plus de deux mois sur une réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet. Les intéressés disposent, pour se pourvoir
contre cette décision implicite, d'un délai de deux mois à compter du jour de l'expiration de la période mentionnée au premier alinéa.
Néanmoins, lorsqu'une décision explicite de rejet intervient dans ce délai de deux mois, elle fait à nouveau courir le délai du pourvoi ».

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
Cité administrative – Bâtiment Tour – 68026 COLMAR CÉDEX – Tél : 03 89 24 81 37















































































 

PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction départementale de la cohésion sociale 

et de la protection des populations

Département cohésion sociale

Service jeunesse, sports, vie associative 

ARRETE N° DDCSPP68/JSVAE 67 2017

portant agrément d’une association de jeunesse et d’éducation populaire

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d’Honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu la loi n° 2001-624 du 17 juillet 2001 portant diverses dispositions d’ordre social, éducatif et culturel, et
notamment son article 8 ;

Vu le décret n°2002-571 du 22 avril 2002 pris pour l’application du premier alinéa de l’article 8 la loi n°2001-
624 du 17 juillet 2001 relatif à l’agrément des associations de jeunesse et d’éducation populaire ;

Vu le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif aux conseils départementaux de l’éducation populaire et de la
jeunesse et notamment son article 29 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2013-364-0007 du 30 décembre 2013 portant composition du conseil départemental
de l’éducation populaire et de la jeunesse et de la vie associative ;

Vu l’arrêté préfectoral du 28 septembre 2016 portant délégation de signature à Mme Brigitte LUX, directrice
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-Rhin ;

Vu l’avis de la formation spécialisée au titre des demandes d’agrément jeunesse et éducation populaire du 
conseil départemental de la jeunesse, des sports et de la vie associative en date du 6 décembre 2016 ;

Sur proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du
Haut-Rhin ;

ARRETE

ARTICLE 1 : L’association désignée ci-après est agréée comme association de jeunesse et d’éducation populaire
et affectée du numéro d’agrément suivant :

N° d’agrément Titre et siège

DDCSPP68/JSVAE 67 2017

Maison des Jeunes et de la Culture de
Colmar MJC

17 rue Camille Schlumberger
68 000 COLMAR

ARTICLE 2 : La directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-
Rhin est chargée de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Colmar, le 21 décembre 2017
Pour la directrice et par délégation,

Le chef du Service jeunesse – sport – vie associative – égalité 

SIGNE

Thomas GUTHMANN

Cité administrative  Bâtiment C   68026 COLMAR CEDEX  –  ����03 89 24 83 76 et 80  –  ���� 03 89 24 85 08 
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ARRETE

portant dérogation à l’interdiction de destruction de sites de reproduction d’espèces protégées d’Hirondelle
de fenêtre (Delichon urbicum)

LE PREFET DU HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du mérite

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L 411-1 et L 411-2 ainsi que R 221-6 à R
221-11 ;

VU le  décret  modifié  n°  97-34  du  15  janvier  1997  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles ;

VU l'arrêté  interministériel  du  19  février  2007  modifié  fixant  les  conditions  de  demande  et
d'instruction  des dérogations définies  au  4°  de l'article  L 411-2 du code de l'environnement
portant sur des spécimens d'espèces protégées ;

VU l'arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire et les
modalités de leur protection;

VU la demande présentée par la société Habitats de Haute Alsace;

VU l’avis du conseil scientifique régional du patrimoine naturel en date du20/11/2017 ;

VU la consultation publique réalisée du 10 au 25 novembre 2017

Considérant que la demande de dérogation porte sur la destruction de sites de reproduction d’Hirondelle
de fenêtre (Delichon urbicum) ;

Considérant que dans le cadre des travaux de réfection de l’isolation thermique, sur les façades de deux
bâtiments situés rue de l’industrie et rue du réservoir à Guebwiller,  entraînant la démolition du lieu de
nidification des hirondelles, la période de reproduction est terminée au moment de la destruction des
nids ;

Considérant qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante ;

Considérant  que la  dérogation  ne  nuit  pas au maintien  dans  un état  de  conservation  favorable  des
populations d’Hirondelle de fenêtre (Delichon urbicum) dans leur aire de répartition naturelle ;

Sur proposition de la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Grand Est ;



ARRETE

Article 1 – Identité du bénéficiaire

Le bénéficiaire de la  présente dérogation est la société Habitats de Haute Alsace,  73 rue Morat,  BP
10049,  68001 COLMAR.

Article 2 – Objet de l’autorisation

Le présent arrêté a pour objet de permettre au bénéficiaire de déroger à l’interdiction de destruction de
sites de reproduction de spécimens d’Hirondelle de fenêtre.

Cette dérogation porte sur la destruction de 32 nids d’hirondelles de fenêtre situés sur les bâtiments rue
de l’industrie et rue du réservoir à Guebwiller, cf. annexe.

Article 3 – Conditions de la dérogation

La présente dérogation est délivrée avec prescription de la mise en œuvre des mesures suivantes :

‒ Les travaux ont lieu durant l’automne-hiver 2017-2018 sur les façades présentant des nids et
entre les mois d’avril et septembre 2018 sur les façades sans nids ;

‒ La dépose des nids a lieu après le départ des Hirondelles, en vérifiant qu’une couvée tardive
n’est pas en cours. 

‒ Chaque nid est remplacé par un nid artificiel et 4 nids supplémentaires sont ajoutés sur la façade
exposée favorablement, cf annexe. La mise en place des nids artificiels doit être réalisée avant le
30 mars 2018 ;

‒ Pour  compenser  la  réduction  d’espace  de  protection  que  l’avancée  de  toiture  offrait  avant
travaux,  les  nids  seront  disposés  le  plus  haut  possible  et  une planche de rive permettra de
protéger l’entrée du nid des courants d’air et de la pluie, sans pour autant entraver l’accès des
individus au nid ;

‒ Un suivi annuel des mesures compensatoires est mis en place pendant 10 ans. Des mesures
correctrices seront proposées au besoin dès la première année en cas de non-recolonisation.

Article 4 – Prescriptions particulières concernant les   modalités de restitution du bilan des 
opérations

Un bilan  des  opérations  sera  transmis  annuellement à  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement du Grand Est, service eau biodiversité paysages.

Article 5 – Durée et validité de l’autorisation

La dérogation est accordée jusqu’au 01 avril 2018.

Article 6     : Mesures de contrôle

La mise en œuvre des dispositions définies à l’article 3 du présent arrêté peut faire l’objet de contrôles
par  les  agents  chargés  de  constater  les  infractions  mentionnées  à  l’article  L.415-3  du  code  de
l’environnement.

Article 7     : Sanctions

Les manquements au présent  arrêté sont  punis  des sanctions définies  à l’article  L415-3 du code de
l’environnement.

Article 8 – Modalités de recours

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter
de sa notification, auprès du Tribunal administratif de Strasbourg.



Article 9 – Exécution

Le Préfet du Haut-Rhin, la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement du
Grand Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

Fait à Colmar, le 20 décembre 2017

  Le Préfet

   signé

Laurent Touvet



Annexe 1 : localisation des nids artificiels



 ARRETE n° 2017/53 portant subdélégation de signature
en faveur des Responsables des Unités Départementales

de la Direccte Grand Est (compétences générales)

La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est

VU le code du travail ;
VU le code de commerce ;
Vu le code de la consommation ;
VU le code du tourisme ;
VU le code de la sécurité sociale ;
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relati ve aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;
Vu la loi  n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant  dispo sitions statutaires relatives à la fonction
publique de l’Etat ;
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992  modifiée relative à l’administration territoriale
de la république ;
Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 portant cha rte de la déconcentration ;
Vu  le  décret  n° 97-34  du  15  janvier  1997  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles ;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février
2010, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans
les régions et les départements ;
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif au x emplois de direction de l’administration
territoriale de l’Etat ;
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relat if à l’organisation et aux missions des
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l’emploi ;
Vu la loi  n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à l a délimitation des régions, aux élections
régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral, notamment son article 1er ;
VU le décret du 09 juin 2016 nommant M. Pascal JOLY, Préfet des Ardennes ;
VU le décret du 9 août 2017 nommant M. Thierry MOSIMANN, Préfet de l’Aube ;
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Denis CONUS, Préfet de la Marne ;
VU le décret du 10 février 2016 nommant Mme Françoise SOULIMAN, Préfète de la Haute-
Marne ;
VU le décret du 17 novembre 2017 nommant Mme Marie-Blanche BERNARD, Sous-Préfète
hors classe, secrétaire générale de la préfecture de Meurthe-et-Moselle ;
VU le décret du 23 août 2016 nommant Mme Muriel NGUYEN, Préfète de la Meuse ;
VU le décret du 11 octobre 2017 nommant M. Didier MARTIN, Préfet de la Moselle ;
VU le décret du 23 août 2016 nommant M. Laurent TOUVET, Préfet du Haut-Rhin ;
VU le décret du 19 février 2015 nommant M. Jean-Pierre CAZENAVE-LACROUTS, préfet des
Vosges ;
VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Jean-Luc MARX, Préfet de la Région Grand
Est, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Est, Préfet du Bas-Rhin ;
VU l’arrêté interministériel  en date du 1er janvier 2016 portant nomination de Mme Danièle
GIUGANTI  en  qualité  de  directrice  régionale  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, à compter du
1er janvier 2016 ;
VU l’arrêté n° 2016/07 du 04 janvier 2016 du Préfet  de la région Alsace, Champagne-Ardenne
et Lorraine,  Préfet du Bas-Rhin portant  organisation de la DIRECCTE Alsace, Champagne
Ardenne, Lorraine ;
VU l’arrêté  n° 2017/592 du 10 juillet 2017  du Préfe t de la Région  Grand Est, Préfet du Bas-
Rhin,  portant  délégation  de  signature  (compétences  générales)  à  Mme  Danièle  GIUGANTI
directrice régionale des entreprises, de la  concurrence, de la consommation, du travail et de
l’emploi Grand Est ;

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi Grand Est (DIRECCTE)
6 rue G. A. Hirn 67085 STRASBOURG CEDEX Standard : 03.88.75.86.00

www.grand-est.direccte.gouv.fr  - www.travail-emploi.gouv.fr - www.economie.gouv.fr



Vu l’arrêté préfectoral  n° 2016/366 du 27 juin  2016  du Préfet  des  Ardennes portant
délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice
régionale  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ;
Vu l’arrêté préfectoral n° SATCPP-BCI-2017247-0012 d u 04 septembre 2017 du Préfet
de  l’Aube  portant  délégation  de  signature  (compétences  générales  à  Mme  Danièle
GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi Grand Est ;
Vu l’arrêté préfectoral n° DS 2017-020 du 26 juin 20 17 du Préfet de la Marne portant
délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice
régionale  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de
l’emploi Grand Est ;
Vu l’arrêté préfectoral n° 725 du 29 février 2016 d e la Préfète de la Haute-Marne portant
délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice
régionale  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ;
Vu l’arrêté préfectoral n° 17.BCI.60 du 18 décembre 2017 de la Secrétaire Générale de
la  préfecture  Meurthe-et-Moselle,  chargée  de  l’administration  de  l’Etat  dans  le
département, portant délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle
GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi Grand Est ;
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-2019 du 19 septembr e 2016 de la Préfète de la Meuse
portant  délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail
et de l’emploi Grand Est ;
VU l’arrêté  préfectoral  n° DCL n° 2017-A-161  du  30  oc tobre  2017  du  Préfet  de  la
Moselle  portant  délégation  de  signature  (compétences  générales)  à  Mme  Danièle
GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi Grand Est ;
Vu l’arrêté préfectoral du 10 juillet 2017  du Préfet du Bas-Rhin, portant délégation de
signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ;
Vu l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 du Préfet du Haut-Rhin portant délégation
de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand
Est ;
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/348 du 07 janvier 2 016 du Préfet des Vosges portant
délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice
régionale  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ;
VU l’arrêté interministériel en date du 12 mai 2014 portant nomination de Mme Zdenka
AVRIL sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes ;
VU l’arrêté interministériel en date du 07 novembre 2016 portant nomination de Mme
Anne GRAILLOT sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube ;
VU l’arrêté interministériel  en date du 15 juin 2016 portant nomination de M. Laurent
LEVENT sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence,
de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine,
chargé des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale de la Marne ;
VU l’arrêté interministériel en date du 15 février 2017 (prolongation de mandat jusqu’au
31 décembre 2019) portant nomination de Mme Bernadette VIENNOT sur  l’emploi  de
Responsable de l’Unité Départementale de Haute-Marne ;
VU l’arrêté  interministériel  en  date  du 15 septembre 2015 portant  nomination de  M.
Philippe  DIDELOT sur  l’emploi  de  Directeur  Régional  Adjoint  des  entreprises,  de  la
concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de  l’emploi  d’Alsace,  Champagne
Ardenne, Lorraine, chargé des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale de
Meurthe-et-Moselle ;
VU l’arrêté interministériel en date du 04 juillet 2013 portant nomination de M. Jean-Louis
LECERF sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale de Meuse ;
VU l’arrêté interministériel en date du 16 août 2016 (prolongation de mandat jusqu’au 31
août 2019) portant nomination de M. Marc NICAISE sur l’emploi  de Directeur Régional
Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi
d’Alsace,  Champagne  Ardenne,  Lorraine,  chargé  des  fonctions  de  Responsable  de
l’Unité Départementale de Moselle ;
VU l’arrêté interministériel en date du 25 août 2017 portant nomination de Mme Marie-
France  RENZI  sur  l’emploi  de  Directeur  Régional  Adjoint  des  entreprises,  de  la



concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de  l’emploi  Grand  Est,  chargé  des
fonctions de Responsable de l’Unité Départementale du Bas-Rhin ;
VU l’arrêté interministériel en date du 15 juin 2017 portant nomination de M. Thomas
KAPP sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de
la  consommation,  du  travail  et  de  l’emploi  Grand  Est,  chargé  des  fonctions  de
Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin ;
VU l’arrêté  interministériel  en date  du 09 décembre 2014 portant  nomination de M.
François MERLE sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale des Vosges.
VU le décret n° 2016-1262 du 28 septembre 2016 port ant fixation du nom de la région
Grand Est.

ARRETE

Article 1  er : 
Subdélégation est  donnée à  l’effet  de signer  les  actes,  décisions et  correspondances
relevant des attributions de la Direction Régionale des Entreprises, de la Consommation,
de la Concurrence, du Travail  et de l’Emploi (Direccte) Grand Est  dans les domaines
visés par les arrêtés préfectoraux susvisés à : 

- Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes ;
- Mme Anne GRAILLOT, Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube ;
- M. Laurent LEVENT, Responsable de l’Unité Départementale de la Marne ;
- Mme Bernadette  VIENNOT,  Responsable de l’Unité  Départementale  de la  Haute-

Marne ;
- M.  Philippe  DIDELOT,  Responsable  de  l’Unité  Départementale  de  Meurthe-et-

Moselle ;
- M. Jean-Louis LECERF, Responsable de l’Unité Départementale de Meuse ;
- M. Marc NICAISE, Responsable de l’Unité Départementale de Moselle ;
- Mme Marie-France RENZI, Responsable de l’Unité Départementale du Bas-Rhin ;
- M. Thomas KAPP, Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin ;
- M. François MERLE, Responsable de l’Unité Départementale des Vosges.

Article 2     :
Vu l’arrêté préfectoral n° 2017/592 du 10 juillet 2 017 (article 1)  du Préfet de la Région
Grand Est, Préfet du Bas-Rhin, subdélégation est donnée aux responsables des unités
départementales susvisés, à l’effet  de signer  les actes,  décisions et  correspondances
relevant des attributions de la Direction Régionale des Entreprises, de la Consommation,
de la  Concurrence,  du Travail  et  de l’Emploi  Grand Est  et  relatives à la gestion des
personnels dans les domaines suivants :

- affectation fonctionnelle des personnels au sein de l’unité départementale ;
- gestion courante des personnels de l’unité départementale ;
- décisions d’attribution des éléments de rémunération accessoires des agents de catégories B et C.

Article 3     :
Sont exclues de la présente subdélégation les correspondances adressées :

1) à la présidence de la République et au Premier Ministre
2) aux Ministres
3) aux Parlementaires

ainsi que les correspondances adressées sous forme personnelle :

4) au Préfet de Région et au Président du Conseil Régional
5) au Président du Conseil Départemental



Article 4 : 
En cas d’absence ou d’empêchement de :

• Mme Zdenka AVRIL,  Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes, la
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par :

� Mme Armelle LEON, Directrice Adjointe ;
� Mme Sandrine MANSART, Attachée d’Administration de l’Etat ;
� Mme Marie-Noëlle GODART, Inspectrice du travail

• Mme Anne GRAILLOT,  Responsable de l’Unité Départementale  de l’Aube,  la
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par :

� Mme Agnès LEROY, Directrice Adjointe ;
� M. Olivier PATERNOSTER, Attaché Principal d’Administration de l’Etat ;
� M. Vincent LATOUR, Attaché d’Administration de l’Etat ;

• M. Laurent  LEVENT,  Responsable de l’Unité Départementale de la Marne, la
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par :

� M. Stéphane LARBRE, Directeur Adjoint ;
� Mme Noëlle ROGER, Directrice Adjointe ;
� Mme Isabelle WOIRET, Attachée d’Administration de l’Etat ;
� Mme Mathilde MUSSET, Attachée d’Administration de l’Etat ;

• Mme  Bernadette  VIENNOT,  Responsable  de  l’Unité  Départementale  de  la
Haute-Marne, la subdélégation de signature qui lui  est conférée sera exercée
par :

� Mme Alexandra DUSSAUCY, Inspectrice du travail ;
� Mme Nelly CHROBOT, Inspectrice du travail ;

• M. Philippe DIDELOT,  Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-
Moselle, la subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par :

� Mme Marieke FIDRY, Directrice Adjointe ;
� M. Patrick OSTER, Directeur Adjoint ;
� M. Jean-Pierre DELACOUR, Attaché Principal de l’Administration de l’Etat ;

• M. Jean-Louis LECERF,  Responsable de l’Unité Départementale de Meuse, la
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par :

� Mme Martine DESBARATS, Directrice Adjointe ;
� Mme Virginie MARTINEZ, Attachée Principale de l’Administration de l’Etat ;

• M.  Marc  NICAISE,  Responsable  de  l’Unité  Départementale  de  Moselle,  la
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par :

� M. Claude ROQUE, Directeur Délégué ;
� M. Fabrice MICLO, Attaché Principal de l’Administration de l’Etat ;

• Mme  Marie-France  RENZI,  Responsable  de  l’Unité  Départementale  du  Bas-
Rhin, la subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par :

� Mme Anne MATTHEY, Directrice Adjointe ;
� Mme Aline SCHNEIDER, Directrice du travail ;
� M. Jérôme SAMOK, Inspecteur du travail (pour les décisions MOE) ;
� Mme Dominique WAGNER, Inspectrice du travail (pour les décisions 

relatives à l’activité partielle et à l’allocation temporaire dégressive) ;



• M.  Thomas  KAPP,  Responsable  de  l’Unité  Départementale  du Haut-Rhin,  la
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par :

� Mme Caroline RIEHL, Directrice Adjointe ;
� Mme Céline SIMON, Directrice Adjointe ;

• M.  François  MERLE,  Responsable  de  l’Unité  Départementale  des  Vosges,  la
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par :

� M. Mickaël MAROT, Directeur Adjoint ;
� Mme Angélique FRANCOIS, Attachée Principale de l’Administration de l’Etat

Article 5 : L’arrêté n° 2017/32 du 02 novembre 2017 est abro gé.

Article 6 : 
La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail
et de l’emploi Grand Est et les subdélégataires désignés, sont chargés, chacun en ce qui
le  concerne  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs  de la  préfecture  de la  région  Grand  Est,  ainsi  qu’au  recueil  des  actes
administratifs des préfectures du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, des Ardennes, de l’Aube, de la
Haute-Marne, de la Marne, de la Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle et des
Vosges.
.

Strasbourg, le 19 décembre 
2017

Danièle GIUGANTI



ARRETE n° 2017/54 portant subdélégation de signature,  
en matière d’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l’Etat

en faveur des Responsables des Unités Départementales
de la Direccte Grand Est

La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1 er août 2001 relative aux lois de finances ;
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992  modifiée relative à l’administration territoriale de la
république ;
Vu la loi  n° 82-213 du 2 mars  1982 modifiée relativ e aux droits et  libertés  des communes, des
départements et des régions ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relat if à la gestion budgétaire et comptable ;
Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 portant cha rte de la déconcentration ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010,
relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et
les départements ;
Vu  le  décret  n° 2009-360  du  31  mars  2009  relatif  au x emplois  de  direction  de  l’administration
territoriale de l’Etat ;
Vu  le  décret  n° 2009-1377  du  10  novembre  2009  relat if  à  l’organisation  et  aux  missions  des
directions  régionales  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de
l’emploi ;
Vu l’arrêté du 31 décembre 2009 portant  règlement  de comptabilité  au Ministère du travail,  des
relations sociales,  de  la  famille,  de la  solidarité  et  de la  ville  et  au Ministère  de l’économie,  de
l’industrie et de l’emploi pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;
Vu la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à l a délimitation des régions, aux élections régionales
et départementales et modifiant le calendrier électoral, notamment son article 1er ;
VU le décret du 09 juin 2016 nommant M. Pascal JOLY, Préfet des Ardennes ;
VU le décret du 9 août 2017 nommant M. Thierry MOSIMANN, Préfet de l’Aube ;
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Denis CONUS, Préfet de la Marne ;
VU le décret du 10 février 2016 nommant Mme Françoise SOULIMAN, Préfète de la Haute-
Marne ;
VU le décret du 17 novembre 2017 nommant Mme Marie-Blanche BERNARD, Sous-Préfète
hors classe, secrétaire générale de la préfecture de Meurthe-et-Moselle ;
VU le décret du 23 août 2016 nommant Mme Muriel NGUYEN, Préfète de la Meuse ;
VU le décret du 11 octobre 2017 nommant M. Didier MARTIN, Préfet de la Moselle ;
VU le décret du 23 août 2016 nommant M. Laurent TOUVET, Préfet du Haut-Rhin ;
VU  le  décret  du  19  février  2015  nommant  M.  Jean-Pierre  CAZENAVE-LACROUTS,  préfet  des
Vosges ;
VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Jean-Luc MARX, Préfet de la Région Grand
Est, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Est, Préfet du Bas-Rhin ;
VU l’arrêté n° 2016/07 du 04 janvier 2016 du Préfet d e la région Alsace, Champagne-Ardenne et
Lorraine, Préfet du Bas-Rhin portant organisation de la DIRECCTE Alsace, Champagne Ardenne,
Lorraine ;
VU  l’arrêté  interministériel  en  date  du  1er janvier  2016  portant  nomination  de  Mme  Danièle
GIUGANTI  en  qualité  de  directrice  régionale  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, à compter du 1er

janvier 2016 ;
VU les arrêtés n° 2017/593 et 2017/594 du 10 juillet  2017 du Préfet de la Région Grand Est, Préfet
du Bas-Rhin portant délégation de signature à Mme Danièle  GIUGANTI  directrice régionale des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Grand Est,
en qualité de responsable délégué de budget opérationnel de programme régional  et en qualité
d’ordonnateur secondaire délégué, responsable d’unité opérationnelle ;
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016/367 du 27 juin 2016  du Préfet des Ardennes portant délégation de
signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne
Ardenne, Lorraine ;
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Vu l’arrêté préfectoral n° SATCPP-BCI-2017247-0013 du 0 4 septembre 2017 du Préfet de
l’Aube portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle
GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l’emploi Grand Est ;
Vu l’arrêté préfectoral n° DS 2016-052 du 20 janvie r 2016 du Préfet de la Marne portant
délégation  de  signature  en  qualité  d’ordonnateur  secondaire  à  Mme  Danièle  GIUGANTI
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ;
Vu l’arrêté préfectoral n° 726 du 29 février 2016 d e la Préfète de la Haute-Marne portant
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail
et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ;
Vu l’arrêté préfectoral n° 17.OSD.15 du 18 décembre  2017 de la Secrétaire Générale de
la  préfecture  Meurthe-et-Moselle,  chargée  de  l’administration  de  l’Etat  dans  le
département,  portant  délégation  de signature  en qualité  d’ordonnateur  secondaire  à
Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la
consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ;
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-2020 du 19 septembr e 2016 de la Préfète de la Meuse portant
délégation  de  signature  en  qualité  d’ordonnateur  secondaire  à  Mme  Danièle  GIUGANTI
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ;
VU l’arrêté préfectoral n° DCL n° 2017-A-162 du 30 oc tobre 2017 du Préfet de la Moselle
portant  délégation  de  signature  en  qualité  d’ordonnateur  secondaire  à  Mme  Danièle
GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l’emploi Grand Est ;
Vu l’arrêté préfectoral  du 10 juillet  2017 du Préfet du Bas-Rhin,  portant  délégation de
signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ;
Vu l’arrêté préfectoral du 21 septembre 2016 du Préfet du Haut-Rhin portant délégation de
signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale
des entreprises, de la  concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace,
Champagne Ardenne, Lorraine ;
VU  l’arrêté  préfectoral  n° 2016/349  du  07  janvier  20 16 du  Préfet  des  Vosges  portant
délégation  de  signature  en  qualité  d’ordonnateur  secondaire  à  Mme  Danièle  GIUGANTI
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ;
VU l’arrêté interministériel en date du 12 mai 2014 portant nomination de Mme Zdenka AVRIL
sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes ;
VU l’arrêté interministériel en date du 07 novembre 2016 portant nomination de Mme Anne
GRAILLOT sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube ;
VU l’arrêté interministériel en date 15 juin 2016 portant nomination de M. Laurent LEVENT sur
l’emploi  de  Directeur  Régional  Adjoint  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, chargé des
fonctions de Responsable de l’Unité Départementale de la Marne ;
VU l’arrêté interministériel en date du 15 février 2017 (prolongation de mandat jusqu’au
31 décembre 2019) portant nomination de Mme Bernadette VIENNOT sur  l’emploi  de
Responsable de l’Unité Départementale de Haute-Marne ;
VU l’arrêté interministériel en date du 15 septembre 2015 portant nomination de M. Philippe
DIDELOT sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, chargé des
fonctions de Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle ;
VU l’arrêté interministériel en date du 04 juillet  2013 portant nomination de M. Jean-Louis
LECERF sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale de Meuse ;
VU l’arrêté interministériel en date du 16 août 2016 (prolongation de mandat jusqu’au 31 août
2019) portant nomination de M. Marc NICAISE sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des
entreprises,  de  la  concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de  l’emploi  d’Alsace,
Champagne  Ardenne,  Lorraine,  chargé  des  fonctions  de  Responsable  de  l’Unité
Départementale de Moselle ;
VU l’arrêté interministériel en date du 25 août 2017 portant nomination de Mme Marie-France
RENZI sur  l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la
consommation, du travail et de l’emploi Grand Est, chargé des fonctions de Responsable de
l’Unité Départementale du Bas-Rhin ;
VU l’arrêté interministériel en date du 15 juin 2017 portant nomination de M. Thomas KAPP
sur  l’emploi  de  Directeur  Régional  Adjoint  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la
consommation, du travail et de l’emploi Grand Est, chargé des fonctions de Responsable de
l’Unité Départementale du Haut-Rhin ;
VU l’arrêté interministériel en date du 09 décembre 2014 portant nomination de M. François
MERLE sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale des Vosges.



VU le décret n° 2016-1262 du 28 septembre 2016 porta nt fixation du nom de la région Grand
Est.



ARRETE

Article  1  er :  Subdélégation  est  donnée  à  l’effet  de  signer  les  actes,  décisions  et
correspondances relevant des attributions de la Direction Régionale des Entreprises, de la
Consommation, de la Concurrence, du Travail et de l’Emploi (Direccte) Grand Est dans les
domaines visés à l’article 1er des arrêtés préfectoraux susvisés en matière d’ordonnancement
secondaire,  des  recettes  et  dépenses  de  l’Etat  imputées  sur  les  titres  3,  6  relevant  des
programmes 102, 103, 111 à :

- Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes ;
- Mme Anne GRAILLOT, Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube ;
- M. Laurent LEVENT, Responsable de l’Unité Départementale de la Marne ;
- Mme Bernadette VIENNOT, Responsable de l’Unité Départementale de la Haute-Marne ;
- M. Philippe DIDELOT, Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle ;
- M. Jean-Louis LECERF, Responsable de l’Unité Départementale de Meuse
- M. Marc NICAISE, Responsable de l’Unité Départementale de Moselle ;
- Mme Marie-France RENZI, Responsable de l’Unité Départementale du Bas-Rhin ;
- M. Thomas KAPP, Responsable  de l’Unité Départementale du Haut-Rhin ;
- M. François MERLE, Responsable de l’Unité Départementale des Vosges

Article 2     : Sont exclus de la présente subdélégation :
- les arrêtés ou conventions passés avec les collectivités territoriales (article 59 du décret 

n° 2004 -374 du 29 avril 2004 modifié) ;
- les réquisitions du comptable public (article 38 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre

2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique) ;
- l'engagement de la procédure du « passer outre » prévue par l’article 103 du décret n°

2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique) ;
- l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses d’un montant supérieur ou égal

à 150 000 €.

Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de :

• Mme  Zdenka  AVRIL,  Responsable  de  l’Unité  Départementale  des  Ardennes,  la
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par :

� Mme Armelle LEON, Directrice Adjointe ;
� Mme Sandrine MANSART, Attachée d’Administration de l’Etat ;
� Mme Marie-Noëlle GODART, Inspectrice du travail ;

• Mme  Anne  GRAILLOT  Responsable  de  l’Unité  Départementale  de  l’Aube,  la
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par :

� Mme Agnès LEROY, Directrice Adjointe ;
� M. Olivier PATERNOSTER, Attaché Principal d’Administration de l’Etat ;
� M. Vincent LATOUR, Attaché d’Administration de l’Etat ;

• M.  Laurent  LEVENT,  Responsable  de  l’Unité  Départementale  de  la  Marne,  la
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par :

� M. Stéphane LARBRE, Directeur Adjoint ;
� Mme Noëlle ROGER, Directrice Adjointe ;
� Mme Mathilde MUSSET, Attachée d’Administration de l’Etat ;
� Mme Isabelle WOIRET, Attachée d’Administration de l’Etat ;

• Mme Bernadette  VIENNOT,  Responsable de l’Unité  Départementale  de la  Haute-
Marne, la subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par :

� Mme Alexandra DUSSAUCY, Inspectrice du travail ;
� Mme Adeline PLANTEGENET, Attaché d’Administration de l’Etat ;
� Mme Nelly CHROBOT, Inspectrice du travail

• M.  Philippe  DIDELOT,  Responsable  de  l’Unité  Départementale  de  Meurthe-et-
Moselle, la subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par :

� Mme Marieke FIDRY, Directrice Adjointe ;
� M. Patrick OSTER, Directeur Adjoint ;
� M. Jean-Pierre DELACOUR, Attaché Principal de l’Administration de l’Etat ;



• M.  Jean-Louis  LECERF,  Responsable  de  l’Unité  Départementale  de  Meuse,  la
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par :

� Mme Martine DESBARATS, Directrice Adjointe ; 
� Mme Virginie MARTINEZ, Attachée Principale de l’Administration de l’Etat ;

• M.  Marc  NICAISE,  Responsable  de  l’Unité  Départementale  de  Moselle,  la
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par :

� M. Claude ROQUE, Directeur Délégué ;
� M. Fabrice MICLO, Attaché Principal de l’Administration de l’Etat ;
� M. Pascal LEYBROS, Inspecteur du travail

• Mme Marie-France RENZI, Responsable de l’Unité Départementale du Bas-Rhin, la
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par :

� Mme Aline SCHNEIDER, Directrice du travail ;
� Mme Anne MATTHEY, Directrice Adjointe ;

• M.  Thomas  KAPP,  Responsable  de  l’Unité  Départementale  du  Haut-Rhin,  la
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par :

� Mme Caroline RIEHL, Directrice Adjointe ;
� Mme Céline SIMON, Directrice Adjointe ;

• M.  François  MERLE,  Responsable  de  l’Unité  Départementale  des  Vosges,  la
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par :

� M. Mickaël MAROT, Directeur Adjoint ;
� Mme Angélique FRANCOIS, Attachée Principale de l’Administration de l’Etat

Article 4 : L’arrêté n° 2017/33 du 02 novembre 2017 est abro gé.

Article 5 : La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l’emploi Grand Est et les subdélégataires désignés, sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs  de  la  préfecture  de  la  région  Grand  Est,  ainsi  qu’au  recueil  des  actes
administratifs des préfectures du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, des Ardennes,  de l’Aube,  de la
Marne,  de la  Haute-Marne,  de la  Meurthe-et-Moselle,  de la  Meuse,  de la  Moselle  et  des
Vosges.

Strasbourg, le 19 décembre 
2017

Danièle GIUGANTI

Echantillons de signature   :

Zdenla AVRIL
Armelle LEON

Sandrine MANSART
Marie-Noëlle GODART

Anne GRAILLOT 
Agnès LEROY Olivier PATERNOSTER Vincent LATOUR



Laurent LEVENT Stéphane LARBRE Isabelle WOIRET Mathilde MUSSET

Noëlle ROGER

Bernadette VIENNOT Alexandra DUSSAUCY

Adeline PLANTEGENET

Nelly CHROBOT
Philippe DIDELOT 

Marieke FIDRY
Patrick OSTER

Jean-Pierre DELACOUR 
Jean-Louis LECERF Martine DESBARATS Virginie MARTINEZ 

Marc NICAISE 
Claude ROQUE

Fabrice MICLO Pascal LEYBROS 

Marie-France RENZI
Aline SCHNEIDER

Anne MATTHEY
Thomas KAPP 

Céline SIMON 

Caroline RIEHL 

François MERLE 
Mickaël MAROT 

Angélique FRANCOIS





 ARRETE n° 2017/55 portant subdélégation de signature
en faveur des Chefs de Pôles, du Secrétaire Général et de la Cheffe

de Cabinet 
de la Direccte Grand Est (compétences générales)

La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Grand Est

Vu le code du travail ;
Vu le code de commerce ;
Vu le code de la consommation ;
Vu le code du tourisme ;
Vu le code de la justice administrative ;
VU le code des marchés publics ;
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992  modifiée relative à l’administration territoriale
de la république ;
Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 modifié por tant charte de la déconcentration ;
Vu  le  décret  n° 97-34  du  15  janvier  1997  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010,
relatif  aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les
régions et les départements ;
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif au x emplois de direction de l’administration
territoriale de l’Etat ;
VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relat ive aux libertés et responsabilités locales ;
VU la loi  n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections
régionale et départementales et modifiant le calendrier électoral ;
VU l’arrêté  du  29  décembre  2016  portant  déconcentration  des  actes  relatifs  à  la  situation
individuelle des agents publics exerçant leurs fonctions dans les services déconcentrés des
administrations civiles de l’Etat au sens de l’article 15 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004
modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans
les régions et départements ;
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relat if à l’organisation et aux missions des
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l’emploi ;
VU le décret du 09 juin 2016 nommant M. Pascal JOLY, Préfet des Ardennes ;
VU le décret du 9 août 2017 nommant M. Thierry MOSIMANN, Préfet de l’Aube ;
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Denis CONUS, Préfet de la Marne ;
VU le décret du 10 février 2016 nommant Mme Françoise SOULIMAN, Préfète de la Haute-
Marne ;
VU le décret du 17 novembre 2017 nommant Mme Marie-Blanche BERNARD, Sous-Préfète
hors classe, secrétaire générale de la préfecture de Meurthe-et-Moselle ;
VU le décret du 23 août 2016 nommant Mme Muriel NGUYEN, Préfète de la Meuse ;
VU le décret du 11 octobre 2017 nommant M. Didier MARTIN, Préfet de la Moselle ;
VU le décret du 23 août 2016 nommant M. Laurent TOUVET, Préfet du Haut-Rhin ;
VU le décret du 19 février 2015 nommant M. Jean-Pierre CAZENAVE-LACROUTS, préfet des
Vosges ;
VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Jean-Luc MARX, Préfet de la Région
Grand Est, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Est, Préfet du Bas-Rhin ;
VU l’arrêté interministériel  en date du 1er janvier 2016 portant nomination de Mme Danièle
GIUGANTI  en  qualité  de  directrice  régionale  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, à compter du
1er janvier 2016 ;
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/07 du 04 janvier 20 16 portant organisation de la DIRECCTE
Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ;
VU le décret n° 2016-1262 du 28 septembre 2016 port ant fixation du nom de la région Grand
Est ;
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VU l’arrêté n° 2017/592 du 10 juillet 2017 du Préfe t de la Région Grand Est, Préfet du
Bas-Rhin,  portant  délégation  de  signature  (compétences  générales)  à  Mme  Danièle
GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi Grand est ;
Vu l’arrêté préfectoral  n° 2016/366 du 27 juin  201 6 du Préfet des Ardennes portant
délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice
régionale  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ;
Vu l’arrêté préfectoral n° SATCPP-BCI-2017247-0012 d u 04 septembre 2017 du Préfet
de  l’Aube  portant  délégation  de  signature  (compétences  générales  à  Mme  Danièle
GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi Grand Est ;
Vu l’arrêté préfectoral n° DS 2017-020 du 26 juin 20 17 du Préfet de la Marne portant
délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice
régionale  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de
l’emploi Grand Est ;
Vu l’arrêté préfectoral n° 725 du 29 février 2016 d e la Préfète de la Haute-Marne portant
délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice
régionale  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ;
Vu l’arrêté préfectoral n° 17.BCI.60 du 18 décembre 2017 de la Secrétaire Générale de
la  préfecture  Meurthe-et-Moselle,  chargée  de  l’administration  de  l’Etat  dans  le
département, portant délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle
GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi Grand Est ;
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-2019 du 19 septembr e 2016 de la Préfète de la Meuse
portant  délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail
et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ;
VU l’arrêté  préfectoral  n° DCL n° 2017-A-161  du  30  oc tobre  2017  du  Préfet  de  la
Moselle  portant  délégation  de  signature  (compétences  générales)  à  Mme  Danièle
GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi Grand Est ;
Vu l’arrêté préfectoral du 10 juillet 2017 du Préfet du Bas-Rhin, portant délégation de
signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ;
Vu l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 du Préfet du Haut-Rhin portant délégation
de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale
des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de  l’emploi
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ;
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/348 du 07 janvier 2 016 du Préfet des Vosges portant
délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice
régionale  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ;
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Eric LAVOIGNAT,
sur l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle
« concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie » de la DIRECCTE
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ;
Vu l’arrêté interministériel du 01 août 2017 portant nomination de M. Frédéric CHOBLET,
sur l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle
« entreprise, emploi et économie » de la DIRECCTE Grand Est ;
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Philippe SOLD,
sur l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle
« Travail » de la DIRECCTE d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ;
Vu  l’arrêté  interministériel  du  22  janvier  2016  portant  nomination  de  M.  Daniel
FLEURENCE,  sur  l’emploi  de  directeur  régional  adjoint,  chargé  des  fonctions  de
Secrétaire Général de la DIRECCTE d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ;
VU  l’arrêté  n° MTS-0000088763  du  07  novembre  2017  a ffectant  Mme  Isabelle
HOEFFEL à la DIRECCTE Grand Est pour exercer les fonctions de Cheffe de Cabinet
de la directrice régionale ;
Vu l’arrêté 2017/52 du 15 décembre 2017 confiant à M. Philippe KERNER l’intérim de
l’emploi  de Secrétaire Général de la DIRECCTE Grand Est à compter du 1er janvier
2018 ;

ARRETE



Article 1  er : 

Subdélégation de signature  est  donnée à M.  Eric  LAVOIGNAT, Responsable du Pôle
Concurrence,  Consommation,  Répression  des  Fraudes  et  Métrologie,  à  M.  Frédéric
CHOBLET, Responsable du Pôle Entreprise, Emploi et Economie, à M. Philippe SOLD,
Responsable du Pôle Travail, à Mme Isabelle HOEFFEL, Cheffe de cabinet, à M. Daniel
FLEURENCE,  Secrétaire  Général  et  à  M.  Philippe KERNER, Secrétaire  Général  par
intérim  (à  compter  du  1er janvier  2018)  à  l’effet  de  signer  l’ensemble  des  actes
d’administration  et  de gestion relevant  des attributions  de la  Direction Régionale  des
Entreprises, de la Consommation, de la Concurrence, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
du  Grand  Est,  tel  que  prévu  par  les  arrêtés  préfectoraux  ci-dessus  visés,  en  cas
d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Danièle  GIUGANTI,  directrice  régionale  des
entreprises, de la  concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Grand
Est.

Article 2     :

Sont exclues de la présente subdélégation : 

I) les correspondances adressées :

1) à l’administration centrale
2) aux titulaires d’un mandat électif national
3) aux représentants élus des collectivités territoriales

II) les  décisions  relatives  à  l’organisation  générale  de  la  Direction  Régionale  des
Entreprises, de la Consommation, de la Concurrence, du Travail et de l’Emploi du Grand
Est.

III) les  décisions  relatives  aux  marchés  publics  prévues  à  l’article  2  de  l’arrêté  n°
2017/592 du 10 juillet 2017 du Préfet de région, 

sauf pour :

- Mme Isabelle HOEFFEL, cheffe de cabinet ;
- M. Daniel FLEURENCE, secrétaire général ;
- M. Philippe KERNER, secrétaire général, par intérim (à compter du 1er janvier 2018) ;
- Mme Carine SZTOR, chef de service « moyens généraux » ;  en son absence, la

subdélégation qui lui est accordée sera exercée par M. Olivier ADAM, responsable
SSIC

à  hauteur  de  5 000  €  cumulés  sur  une  même année  civile  pour  un  même  type  de
dépense hors marchés nationaux ou mutualisés au niveau régional.

et

- Mme Isabelle HOEFFEL, cheffe de cabinet ;
- M. Philippe SOLD, responsable du Pôle T ;
- M. Frédéric CHOBLET, responsable du Pôle 3E ;
- M. Benjamin DRIGHES, adjoint au responsable du Pôle 3E 
- Mme Claudine GUILLE, adjointe au responsable du Pôle 3E 

s’agissant des marchés de service « métiers » (appels à projets dans le cadre des crédits
FSE et crédits nationaux des BOP 111, 102 et 103).



Article 3     :

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Frédéric  CHOBLET,  subdélégation  est
donnée à  l’effet  de signer  les  décisions,  correspondances  et  documents  relevant  du
domaine du Pôle  « Entreprises, Emploi et Economie » à M. Benjamin DRIGHES, Mme
Claudine  GUILLE,  
M. Rémy BABEY et Mme Emmanuelle ABRIAL.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Eric  LAVOIGNAT,  subdélégation  est
donnée à l’effet de signer les décisions, correspondances et documents relevant de ses
attributions  dans  les  domaines  d’activité  du  Pôle  « Concurrence,  Consommation,
Répression  des  fraudes  et  Métrologie »,  à Mme  Evelyne  UBEAUD  et  M.  Christian
JEANNOT.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe SOLD, subdélégation est donnée à
l’effet de signer les décisions, correspondances et documents relevant du domaine du
Pôle « Travail » à Mme Valérie BEPOIX et Mme Angélique ALBERTI.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de M.  Daniel  FLEURENCE et  de  M.  Philippe
KERNER,  subdélégation  est  donnée à  M.  Richard  FEDERAK  à  l’effet  de  signer  les
décisions, correspondances et documents relevant de son champ de compétences au
sein du Secrétariat Général. En cas d’absence ou d’empêchement de M. FEDERAK, la
subdélégation qui lui est accordée sera exercée par Mme Florence GILLOUARD,  mais
uniquement,  sur  les  actes  de  gestion  courante  relevant  de  ses  attributions  dans  le
domaine des ressources humaines (dossiers d’action sociale, arrêtés liés à la maladie/au
temps de travail/aux congés/aux CET/à la mobilité).

Article 4 : L’arrêté n° 2017/36 du 24 novembre 2017 est abro gé à compter du 1er janvier
2018.

Article 5 : 

La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail
et de l’emploi Grand Est et les subdélégataires désignés, sont chargés, chacun en ce qui
le  concerne  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs  de la  préfecture  de la  région  Grand  Est,  ainsi  qu’au  recueil  des  actes
administratifs des préfectures du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, des Ardennes, de l’Aube, de la
Marne, de la Haute-Marne, de la Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle et des
Vosges.

Strasbourg, le 19 décembre 2017

Danièle GIUGANTI



ARRETE n° 2017/56 portant subdélégation de signature,  
en matière d’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l’Etat

en faveur des Chefs de Pôles, du Secrétaire Général 
et de la Cheffe de Cabinet de la Direccte Grand Est

La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Grand Est

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1 er août 2001 relative aux lois de finances ;
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992  modifiée relative à l’administration territoriale
de la république ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relat if à la gestion budgétaire et comptable ;
Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 modifié por tant charte de la déconcentration ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010,
relatif  aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les
régions et les départements ;
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif au x emplois de direction de l’administration
territoriale de l’Etat ;
VU la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections
régionale et départementales et modifiant le calendrier électoral ;
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relat if à l’organisation et aux missions des
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l’emploi ;
VU le décret du 09 juin 2016 nommant M. Pascal JOLY, Préfet des Ardennes ;
VU le décret du 9 août 2017 nommant M. Thierry MOSIMANN, Préfet de l’Aube ;
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Denis CONUS, Préfet de la Marne ;
VU le décret du 10 février 2016 nommant Mme Françoise SOULIMAN, Préfète de la Haute-
Marne ;
VU le décret du 17 novembre 2017 nommant Mme Marie-Blanche BERNARD, Sous-Préfète
hors classe, secrétaire générale de la préfecture de Meurthe-et-Moselle ;
VU le décret du 23 août 2016 nommant Mme Muriel NGUYEN, Préfète de la Meuse ;
VU le décret du 11 octobre 2017 nommant M. Didier MARTIN, Préfet de la Moselle ;
VU le décret du 23 août 2016 nommant M. Laurent TOUVET, Préfet du Haut-Rhin ;
VU le décret du 19 février 2015 nommant M. Jean-Pierre CAZENAVE-LACROUTS, préfet des
Vosges ;
VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Jean-Luc MARX, Préfet de la Région
Grand Est, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Est, Préfet du Bas-Rhin ;
VU l’arrêté interministériel  en date du 1er janvier 2016 portant  nomination de Mme Danièle
GIUGANTI  en  qualité  de  directrice  régionale  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, à compter du
1er janvier 2016 ;
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/07 du 04 janvier 20 16 portant organisation de la DIRECCTE
Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ;
VU le décret n° 2016-1262 du 28 septembre 2016 port ant fixation du nom de la région Grand
Est ;
VU les arrêtés 2017/593 et 2017/594 du 10 juillet 2017 du Préfet de la Région Grand Est, Préfet
du Bas-Rhin, portant délégation de signature à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région
Grand Est, en qualité de responsable délégué de budget opérationnel de programme régional 
et en qualité d’ordonnateur secondaire délégué, responsable d’unité opérationnelle ;
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016/367 du 27 juin 2016  du Préfet des Ardennes portant délégation
de  signature  en  qualité  d’ordonnateur  secondaire  à  Mme  Danièle  GIUGANTI  directrice
régionale des entreprises, de la  concurrence, de la consommation,  du travail  et  de l’emploi
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ;
Vu l’arrêté préfectoral  n° SATCPP-BCI-2017247-0013 du  04 septembre 2017 du Préfet  de
l’Aube portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle
GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la  concurrence, de la consommation, du
travail et de l’emploi Grand Est ;
Vu l’arrêté  préfectoral  n° DS 2016-052 du 20 janvier  2016 du Préfet  de la Marne portant
délégation  de  signature  en  qualité  d’ordonnateur  secondaire  à  Mme  Danièle  GIUGANTI
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directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail
et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ;
Vu l’arrêté préfectoral n° 726 du 29 février 2016 d e la Préfète de la Haute-Marne portant
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail
et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ;
Vu l’arrêté préfectoral n° 17.OSD.15 du 18 décembre  2017 de la Secrétaire Générale de
la  préfecture  Meurthe-et-Moselle,  chargée  de  l’administration  de  l’Etat  dans  le
département,  portant  délégation  de signature  en  qualité  d’ordonnateur  secondaire  à
Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la
consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ;
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-2020 du 19 septembr e 2016 de la Préfète de la Meuse
portant  délégation de signature  en qualité  d’ordonnateur  secondaire  à  Mme Danièle
GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ;
VU l’arrêté  préfectoral  n° DCL n° 2017-A-162  du  30  oc tobre  2017 du  Préfet  de  la
Moselle  portant  délégation de signature  en qualité d’ordonnateur  secondaire  à Mme
Danièle  GIUGANTI  directrice  régionale  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la
consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ;
Vu l’arrêté préfectoral du 10 juillet 2017 du Préfet du Bas-Rhin portant délégation de
signature  en  qualité  d’ordonnateur  secondaire  à  Mme Danièle  GIUGANTI  directrice
régionale  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de la  consommation,  du travail  et  de
l’emploi Grand Est ;
Vu l’arrêté préfectoral du 21 septembre 2016 du Préfet du Haut-Rhin portant délégation
de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice
régionale  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de la  consommation,  du travail  et  de
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ;
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/349 du 07 janvier 2 016 du Préfet des Vosges portant
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail
et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ;
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Eric LAVOIGNAT,
sur l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle
« concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie » de la DIRECCTE
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ;
Vu l’arrêté interministériel du 01 août 2017 portant nomination de M. Frédéric CHOBLET,
sur l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle
« entreprise, emploi et économie » de la DIRECCTE Grand Est ;
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Philippe  SOLD,
sur l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle
« Travail » de la DIRECCTE d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ;
Vu  l’arrêté  interministériel  du  22  janvier  2016  portant  nomination  de  M.  Daniel
FLEURENCE,  sur  l’emploi  de  directeur  régional  adjoint,  chargé  des  fonctions  de
Secrétaire Général de la DIRECCTE d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ;
VU  l’arrêté  n° MTS-0000088763  du  07  novembre  2017  a ffectant  Mme  Isabelle
HOEFFEL à la DIRECCTE Grand Est pour exercer les fonctions de Cheffe de Cabinet
de la directrice régionale ;
Vu l’arrêté 2017/52 du 15 décembre 2017 confiant à M. Philippe KERNER l’intérim de
l’emploi  de Secrétaire Général  de la DIRECCTE Grand Est à compter du 1er janvier
2018 ;

ARRETE

Article 1  er : 
Subdélégation de signature est  donnée à M. Eric  LAVOIGNAT, Responsable du Pôle
Concurrence,  Consommation,  Répression  des  Fraudes  et  Métrologie,  à  M.  Frédéric
CHOBLET, Responsable du Pôle Entreprise, Emploi et Economie, à M. Philippe SOLD,
Responsable du Pôle Travail, à Mme Isabelle HOEFFEL, Cheffe de cabinet, à M. Daniel
FLEURENCE,  Secrétaire  Général  et  à  M.  Philippe KERNER, Secrétaire  Général  par
intérim  (à  compter  du  1er janvier  2018)  à  l’effet  de  signer,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement  de  Mme  Danièle  GIUGANTI,  les  décisions  et  actes  relevant  des
attributions de la DIRECCTE Grand Est en matière d’ordonnancement secondaire des
recettes et des dépenses de l’Etat imputées sur :



- Les UO régionales Grand Est des BOP centraux des programmes suivants :

� BOP 102 : accès et retour à l’emploi
� BOP 103 :  accompagnement  des  mutations  économiques  et  développement  de

l’emploi
� BOP 111 : amélioration de la qualité de l’emploi et des relations du travail
� BOP 134 : développement des entreprises et de l’emploi
� BOP 155 : moyens de fonctionnement de la DIRECCTE
� BOP 305 : stratégie économique et fiscale
� BOP 790 : correction financière des disparités régionales de taxe d’apprentissage et

incitations au développement de l’apprentissage

- Les BOP régionaux des programmes suivants :

� BOP 102 : accès et retour à l’emploi
� BOP 103 :  accompagnement  des  mutations  économiques  et  développement  de

l’emploi

- L’UO  0333-ACAL-DCTE  du  BOP  régional  333 :  moyens  mutualisés  des
administrations déconcentrées

- ainsi que les crédits relevant du programme technique « Fonds Social Européen »

Cette délégation porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses
et recettes.

Délégation est donnée à l’effet de signer les bons de commande, dans le respect des
stratégies ministérielles et  interministérielles d’achat,  de factures et la constatation du
service  fait  des  dépenses  imputées  sur  les  BOP 333-action  2  et  724 relevant  de la
compétence de la DIRECCTE.

La  signature  des  agents  habilités  est  accréditée  auprès  du  directeur  régional  des
finances publiques de la région Grand Est et du département du Bas-Rhin et auprès des
directeurs départementaux des finances publiques.
 
Article 2     :

Sont exclus de la présente subdélégation :
- l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses d’un montant supérieur ou

égal à 300 000 € ;
- les arrêtés ou conventions passés avec les collectivités territoriales (article 59 du

décret  
n° 2004 -374 du 29 avril 2004 modifié) ;

- les  réquisitions  du  comptable  public  (article  38  du  décret  n° 2012-1246  du  7
novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique) ;

- l'engagement de la procédure du « passer outre » prévue par l’article 103 du décret 
n° 2012-1246 du 7  novembre 2012 relatif  à la  gestio n budgétaire  et  comptable
publique).

Article 3     :

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Frédéric CHOBLET, la subdélégation visée
à l’article 1er est donnée, pour les programmes P 102, P 103, P 134 et P 155 (pour les
crédits  relevant du programme technique « Fonds Social  Européen ») à M.  Benjamin
DRIGHES,  
Mme Claudine GUILLE et à M. Rémy BABEY ;

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Eric LAVOIGNAT, la subdélégation visée à
l’article  1er est  donnée,  pour  le  programme  P  134  et  au  titre  de  l’ordonnancement
secondaire  des  recettes  en  matière  de  métrologie  à  M.  Christian  JEANNOT,  Mme
Evelyne  UBEAUD  et  
M. François-Xavier LABBE ;

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe SOLD, la subdélégation visée à
l’article  1er est  donnée,  pour  le  programme  P 111  à  Mme  Valérie  BEPOIX  et  Mme
Angélique ALBERTI ;



En cas  d’absence  ou d’empêchement  de M.  Daniel  FLEURENCE et  de  M.  Philippe
KERNER, la subdélégation visée à l’article 1er est donnée, pour les programmes P 102,
103, 111, 134, 155 et 333 à M. Richard FEDERAK, Mme Carine SZTOR et M. Olivier
ADAM.

Article 4 : 

L’arrêté n° 2017/37 du 24 novembre 2017 est abrogé à compter du 1er janvier 2018.



Article 5 : 

La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail
et  de l’emploi  de la région Grand Est et  les subdélégataires désignés,  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est, ainsi qu’au recueil des
actes administratifs des préfectures du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, des Ardennes, de l’Aube,
de la Marne, de la Haute-Marne, de la Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle et
des Vosges.

Strasbourg, le 19 décembre 2017

Danièle GIUGANTI

Echantillons de signature :

Eric LAVOIGNAT 

Philippe SOLD
Frédéric CHOBLET

Daniel FLEURENCE

Isabelle HOEFFEL Benjamin DRIGHES Rémy BABEY Claudine GUILLE

Christian JEANNOT Evelyne UBEAUD François-Xavier LABBE

Valérie BEPOIX

Angélique ALBERTI 

Philippe KERNER Richard FEDERAK 

Carine SZTOR

Olivier ADAM 



DÉCISION DE FERMETURE DEFINITIVE
D’UN DÉBIT DE TABAC ORDINAIRE PERMANENT

SUR LA COMMUNE DE FESSENHEIM

Le directeur régional des douanes et droits indirects Mulhouse

Vu l’article 568 du code général des impôts ;

Vu le décret n° 2010-720 du 28 juin 2010 relatif à l’exercice du monopole de la vente au détail des tabacs
manufacturés, et notamment son article 37 ;

Considérant la démission, sans présentation de successeur, du gérant Monsieur Bernard SCHMIDT;

Considérant que la Chambre syndicale départementale des buralistes du Haut-Rhin a été régulièrement
informée ;

DÉCIDE

la fermeture définitive, à compter du 30 septembre 2017, du débit de tabac situé 54 rue de La Libération à
FESSENHEIM (68 740).

Fait à Mulhouse, le 19 décembre 2017

          Le directeur régional

Signé

              Henri MACSAY

Cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieuxdevant le Tribunal administratif de Strasbourg, dans les deux mois suivant la
date de publication de la décision.



PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST

ÉTAT-MAJOR INTERMINISTERIEL DE ZONE

ARRÊTÉ

N° 2017 - 14 /EMIZ du  20 décembre 2017

portant nomination de conseillers techniques
cynotechniques de zone.

Le Préfet de la région Grand Est
Préfet de la zone de défense et de sécurité Est

Préfet du Bas-Rhin

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Jean-Luc MARX préfet de la
région Grand Est, préfet de la zone de défense et de sécurité Est, préfet du Bas-
Rhin ;

VU le décret du 28 juillet 2017 portant nomination de Mme Sylvie HOUSPIC préfète
déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Grand Est,
préfet de la zone de défense et de sécurité Est, préfet du Bas-Rhin ;

VU l’arrêté ministériel du 18 janvier 2000 fixant le guide national de référence relatif à la
cynotechnie ;

VU l'arrêté ministériel du 1er février 1978 approuvant le règlement d’instruction et de
manœuvre des sapeurs-pompiers communaux ;

VU les correspondances de messieurs les directeurs départementaux des
services d’incendie et de secours du Doubs, de Moselle et du Haut-Rhin ;

CONSIDÉRANT les qualifications des intéressés et les listes opérationnelles 2017
respectives de leurs départements ;

SUR PROPOSITION du chef d’état-major interministériel de zone de défense et de sécurité
Est ;

ARRÊTE

Article 1er.- Nomination des conseillers techniques de zone
Il est institué auprès du préfet de zone un conseiller technique cynotechnique
de zone des sapeurs-pompiers et deux suppléants.

Conseiller technique zonal :
- Sergent-chef Carmelo TAMBUZZO (S.D.I.S du Haut-Rhin) ;
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Conseillers techniques zonaux suppléants :
- Vétérinaire lieutenant-colonel Chantal SAURET (S.D.I.S. du Doubs) ;
- .Lieutenant Fernand SCHLICHTER (S.D.I.S. de la Moselle)

Article 2.- Missions des conseillers techniques de zone     :

- organiser et suivre la formation des personnels ;
- participer à l’encadrement des stages de formation ;
- participer au contrôle d’aptitude et aux jurys d’examen de qualification

cynotechnique;
- organiser les tests d’accès aux stages nationaux ;
- diffuser des informations concernant l’évolution de la spécialité ;
- conseiller techniquement le chef d’état-major de zone.

Article 3.- Abrogation

L’arrêté préfectoral n°2015-008 du 30 décembre 2015 portan t nomination des
conseillers techniques de zone cynotechnie auprès du préfet de zone est
abrogé à compter de ce jour, date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

Article 4.- Exécution
Le chef d’état-major interministériel de zone de défense et de sécurité Est et
les directeurs départementaux de service d’incendie et de secours de la zone
de défense et de sécurité Est sont chargés, chacun en ce qui les concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la Préfecture de la Moselle.

Un exemplaire de ce présent arrêté est adressé pour information à :
- Monsieur le Préfet, Directeur général de la Sécurité Civile et de la gestion de

crise;
- Messieurs les directeurs départementaux des services d’incendie et de

secours de la zone de défense et de sécurité Est ;
- Messieurs les chefs d’état-major interministériel des zones de défense et de

sécurité Ouest, Nord, Sud, Sud-Est, Sud-Ouest, Paris.

Fait à Metz, le 20 décembre 2017

Pour le Préfet de Zone,
par délégation

la préfète déléguée pour la défense et la
sécurité 

Sylvie HOUSPIC
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	Fait à Colmar, le 21 décembre 2017

